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CONVENTION FINANCIERE 2013 
 
 

Entre 
 
D’une part, 
 
l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée , représenté par son Directeur Général, 
Monsieur François JALINOT 
 
ci-après désigné l’EPAEM 
 

Et 
 
D’autre part, 
 
La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole , représentée par son Président, Monsieur Eugène 
CASELLI habilité par délibération FCT 001-001/12/BC du Bureau du 13 février 2012, 
 
ci-après désignée la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole 
 
relative aux conditions de versement de la participation de la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole à l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée pour l’année 2013. 
 
 
PREAMBULE 
 

I. Le protocole signé le 15 décembre 2005 par l’ensemble des partenaires (Etat, Ville de Marseille, 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, Région Provence Alpes Côte d’Azur, Département des 
Bouches-du-Rhône) organise les financements publics de l’Opération d’Intérêt National Euroméditerranée 
pour la période 2006-2012 : 
 
Au titre des opérations nouvelles 2006-2012, un montant de 132,6 M€ a été défini dont 20 M€ pour la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole (4 M€ aujourd’hui compte tenu de l’exécution de la 
convention de financement 2012). 
 
 

II. Le protocole cadre de partenariat pour l’extension d’Euroméditerranée, son protocole opérationnel pour 
la phase 1 (2011-2020) ainsi que les dispositions de financement complémentaire de recouvrement des 
protocoles ont été approuvés par délibération FCT 003-035/11/CC du 11 février 2011 et signés le 30 juin 2011 
également par l’ensemble des partenaires : 
 
Au titre des opérations 2011-2020, un montant de 62,7 M€ a été défini dont 9,468 M€ pour la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (9 M€ aujourd’hui compte tenu de l’exécution de la convention de 
financement 2012), ainsi qu’un second montant pour le besoin de financement complémentaire de 15 M€ des 
opérations du protocole 2006-2012 dont 2,260 M€ pour la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole. 
 
 

III. L’application de ces protocoles de partenariat doit faire l’objet d’une convention financière annuelle 
passée par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole avec l’EPAEM. 

 
C’est l’objet de la présente de fixer pour l’année 2013 la participation de la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole au profit de l’Opération d’Intérêt National Euroméditerranée, conformément également au 
budget voté le 6 décembre 2012 par l’EPAEM pour des montants de 54,8 M€ en autorisations de programme 
et 76,2 M€ en crédits de paiement. 
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Ce budget qui retrace les dépenses de l’Etablissement Public pour l’année 2013, met en conséquence en 
œuvre l’ensemble des actions définies. 
 
 
Article 1  : Objet de la convention 
 
La présente convention entre la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole et l’Etablissement Public 
d'Aménagement Euroméditerranée a pour objet de préciser pour l’année 2013 les conditions de la 
participation de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole au financement des opérations 
engagées par l’EPAEM. 
 
Cette participation de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole au budget 2013 de l’EPAEM est 
fixée à 4 M€ au titre du protocole du 15 décembre 2005 et à 2 000 000 € au titre du protocole extension phase 
1 du 30 juin 2011 (1 M€ au titre des opérations 2011-2020 et 1 M€ au titre du financement complémentaire 
2006-2012). 
 
 
Article 2   : Versement de la subvention - Echéancier 
 
La participation consentie par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole au titre de l’année 2013 
fera l’objet de deux versements sur appel de fonds de l’EPAEM : 

- l’un de 4 M€ dès notification de la présente convention, 
- l’autre de 2 M€ en septembre 2013. 

 
Les fonds seront versés par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole au compte ouvert auprès 
de la Trésorerie Générale des Bouches-du-Rhône, au nom de l’agent comptable de l’Etablissement Public 
d’Aménagement Euroméditerranée sous le numéro référencé : 
 

10071-13000-00001005477, clé 06. 
 
 
Article 3 : Compte rendu d’exécution de la convention 
 
Les dépenses seront engagées et réglées par l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée selon 
les règles comptables édictées par l’instruction codificatrice n° 93-115-194 de la comptabilité publiq ue du 4 
octobre 1993 concernant les EPAVN. 
 
L’exécution de la présente convention donnera lieu à un rapport d’activité auprès de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole dans le délai de quatre mois qui suivra l’achèvement de l’année comptable. 
 
L’EPAEM intégrera également dans la présentation de son budget 2014 l’analyse de l’exécution de son 
budget 2013. 
 
En outre et conformément à la loi, le compte financier 2013 sera également transmis pour être annexé au 
compte administratif de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole. 
 
Fait à Marseille, le ……………………. 
 
Pour l’Etablissement Public  Pour la Communauté Urbaine 
d'Aménagement Euroméditerranée  Marseille-Provence-Métropole 
Le Directeur Général Le Président 
 
 
François JALINOT  Eugène CASELLI 
 

Avis n° ……… du …………. 
Le Contrôleur d’Etat 
 
 
Jean-Christophe MARTIN 

Reçu au Contrôle de légalité le 26 mars 2013
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ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2013 ET PREVISIONS TRIENNALES 
 


En 2013 et pour la période triennale à venir, l’Etablissement Public doit veiller à poursuivre la stratégie mise 


en œuvre depuis 4 ans, qui s’articule autour de plusieurs principes fondamentaux du côté des dépenses à 


engager et à réaliser : 


 


 L’achèvement d’importants chantiers de travaux, dans l’optique de l’événement Marseille Capitale 


Européenne de la Culture 2013, mais également dans l’objectif de livrer, sur l’ensemble de son 


périmètre, des parties de projet urbain intégrées, cohérentes et autoportantes, facteurs de 


développement ; 


 


 Le lancement pré-opérationnel de l’aménagement de la première phase de l’extension (ZAC Littorale, 


axe Gèze, renouvellement urbain des Crottes, parc Bougainville) 


 


 Poursuivre et anticiper les politiques de l’Etat en matière d’aménagement égalitaire du territoire 


(rééquilibrage de l’aménagement et des équipements en faveur du littoral nord), de production de 


logements pour tous (4300 logements sociaux dans l’extension sur 14000), et d’accompagnement du 


développement économique de la métropole par un aménagement en synergie avec les stratégies de 


développement du Port et de la Ville.    


 


Dans cette perspective, les moyens à mettre en œuvre reposent sur ; 


 


 une politique d’acquisition foncière dynamique et opportuniste en liaison avec l’EPF visant à garantir 


la maîtrise des terrains permettant une valorisation future et par conséquent les futures recettes de 


l’EPA conformément au nouveau schéma stratégique adopté par les partenaires lors de la signature 


du protocole de 2011. Cela implique notamment l’accélération des négociations portant sur les 


grands fonciers publics du territoire visant à leur mutation dans des délais compatibles avec le projet 


urbain et les objectifs de production de logements notamment sociaux ;  


 


 la poursuite d’actions de développement économique visant à conforter le rôle d’Euroméditerranée 


comme pôle d’affaire de référence de la Métropole. Dans ce cadre, l’accent sera mis sur le 


renforcement  d’actions de promotion, de commercialisation et de communication ciblées 


notamment auprès des grands comptes nationaux et internationaux et auprès des investisseurs 


institutionnels. Ces opérations seront menées en concertation avec le monde économique, le public 


métropolitain, et les habitants du secteur ; 
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 des dépenses générales contenues mais qui permettent d’assurer le maintien d’une productivité 


élevée et les moyens et outils nécessaires à l’atteinte des objectifs fixés, tout en poursuivant le 


programme d’économies lancé en 2010 sur les dépenses non directement liées au cœur de métier de 


l’EPA. 


 
Ainsi, le lancement des marchés de travaux de l’EPAEM, en particulier dans une phase de crise économique 


et financière doit contribuer à maintenir la dynamique et la crédibilité de l’OIN auprès des investisseurs 


(effet levier) mais aussi à soutenir directement l’activité économique (chantiers) dans la région et au-delà 


(rôle contre cyclique d’une O.I.N).  


 


Ces chantiers concernent  la façade littorale de la Joliette qui sera livré en totalité à échéance 2015 et les 


espaces publics de la CIMED, le projet urbain d’entrée de ville autour du réaménagement d’ensemble du 


secteur de la Porte d’Aix. 


Concernant l’Extension, 2013 va marquer la mise en œuvre opérationnelle du projet d’aménagement avec 


la création au nord de la ZAC Littorale et de la place de la Cabucelle autour du pôle Geze, au sud le 


lancement d’une première tranche du parc (Bougainville), et un processus de renouvellement urbain dans 


le hameau villageois des Crottes.  


La convention d’intervention foncière sur ce périmètre prévoit le rachat de foncier pour un montant global 


d’environ 64 millions d’euros, le phasage de ces rachats en cohérence avec les prévisions de rotation des 


stocks, devant être étudié finement afin de ne pas fragiliser la trésorerie de l’établissement. 


 


 
Financement 


 


La mobilisation des fonds publics se fera en lissant les appels de fonds pour les dotations globales 


conformément aux protocoles en cours, et en fonction de l’avancée des projets pour les subventions sur 


service fait. La diminution progressive du financement public dans l’équilibre financier de l’opération 


continuera à se traduire, en engagement comme en perception de recettes. 


 


La montée en puissance des recettes privées s’appuie sur la réussite et la crédibilité des investissements 


publics réalisés et en cours, qui permettent de valoriser les actifs de l’EPAEM et de garantir une 


amélioration ou a minima un maintien de ses conditions de cessions de charges foncières, malgré le 


contexte économique et la notoriété à construire sur son périmètre élargi.  
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Au-delà de l’importance de ces recettes privées dans les équilibres financiers du bilan de l’EP, il s’agit avant 


tout de participer activement à la mise en œuvre des missions statutaires de l’EP de développement 


économique et social, tant par la livraison de nouvelles surfaces de bureaux, que par la réalisation d’une 


politique du logement mixte, et les équipements de proximité qui l’accompagnent. 


 


Les opérations privées en cours n’ont, à ce jour, fait l’objet d’aucune remise en cause ni révisions des 


équilibres financiers déjà contractualisés. Les retards dus à la conjoncture économique ou à des 


événements extérieurs (recours contentieux) ont pu être gérés sans changement des  accords initiaux. 


Cette situation est le reflet de bilan financier prévoyant des niveaux de recettes compatibles avec  


l’équilibre des opérations et la réalité du marché. 


 


Il convient de noter que les crises immobilières ont souvent produit des effets de volumes plus que de 


perte de valeur sur le marché Marseillais. Concernant plus spécifiquement le logement, les prix d’entrée de 


gamme (clientèle cible d’Euroméditerranée) n’ont pas une forte élasticité. En revanche, le manque de 


confiance des acquéreurs entraine une chute, parfois brutale, du volume de transactions réalisées. Cette 


situation est encore plus marquée sur le milieu de gamme (autour de 4000 €). Les surfaces de bureaux 


suivent la même tendance avec un loyer prime stable et des volumes qui s’ajustent.  


 


Une crise de moyen terme entrainerait donc, vraisemblablement, un lissage des recettes commerciales sur 


plusieurs exercices sans changement brutal  du  niveau des recettes. 


Le stock foncier, qui constitue le principal actif de l’EPAEM, est aujourd’hui correctement évalué et ne doit 


pas supporter de frais financiers susceptibles de le renchérir. 


 


La maîtrise de tènements fonciers stratégiques permet une gestion proactive de la production immobilière. 


En effet, cette maîtrise dote l’EP d’une marge de manœuvre significative à la fois dans l’échelonnement de 


la production (multiples consultations immobilières) et la diversification des produits par un réajustement 


de la répartition par typologie et affectation. Nous notons la cohérence des prévisions avec les hypothèses 


du SCOT (80.000 emplois supplémentaires à 20 ans à l’échelle de la métropole) qui reste crédible sur la 


base d’analyses multiples sur une période de 17 ans incluant les années de crise 2007-2010. Cette analyse 


du service de développement économique et stratégique de l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 


Marseillaise préconise par ailleurs une concentration très marquée de ces nouveaux emplois dans le 


secteur tertiaire et sur les pôles existants. 
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Le seul écueil à éviter serait de ne pas tenir la densité prévue pour satisfaire aux revendications 


d’associations locales tentées par un certain Malthusianisme et qui auraient insuffisamment  pris en 


compte l’impérieuse nécessité d’atteindre une masse critique. Sur la base des échéanciers de cessions de 


charges foncières et de participation des ZAC Joliette, St Charles et Cimed, 677 000 m2 environ seront 


engagés à fin 2012 sous réserve de l’exécution du budget ré-estimé, soit 73% de la surface constructible de 


référence, et 225 000 m2 supplémentaires sont prévus dans les 3 ans, soit 24% de la surface totale de 


référence. 


 


Situation financière  


 


Les investissements à réaliser dans le programme triennal seront étudiés au regard d’une gestion prudente 


des fonds propres permettant d’amortir les évolutions du compte de résultat, inhérentes au métier 


d’aménageur urbain et en regard des stocks et de leur rotation. 


 


L'accès à la dette étant plus difficile, un équilibre est à trouver entre les recettes et les phases de travaux 


d'aménagement. L'optimisation des plannings doit être conduite sur des critères opérationnels pour ne pas 


être contreproductive. 


 La capacité financière de l’établissement doit ainsi lui permettre de livrer des éléments achevés du projet 


urbain, porteur en eux-mêmes de création de valeur pour les projets des investisseurs en raison de leur 


cohérence avec le plan d’ensemble. L’utilisation optimisée et prudente des marges financières dont 


l’EPAEM dispose doit garantir la poursuite de ses missions statutaires de développement économique et 


social (logement) du périmètre dont on lui a confié la responsabilité et la réussite de l’OIN quelle que soit la 


conjoncture.  


 


Il est important de rappeler que le recours à l’emprunt est à éviter dans un contexte économique tendu, en 


rapprochant les prévisions annuelles de dépenses avec celles des recettes commerciales notamment. 


 


En effet, le volume de trésorerie a amorcé en 2012 une réduction significative du fait du record historique 


du volume de dépenses lié d’une part à l’impérieux achèvement des travaux des équipements de 


l’évènement « Marseille 2013, capitale européenne de la culture », et d’autre part à l’achèvement des 


grands programmes d’Euromed 1 (îlots Peyssonel, quai d’Arenc, Euromed Center par exemple) et au 


démarrage des chantiers de l’extension.  
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L’existence d’un volume de trésorerie sans coût ou risque de restriction d’accès au crédit bancaire, est donc 


un paramètre essentiel de la réussite de l’opération d’intérêt national. 


 


Conclusion 


 


Le budget 2013 est construit autour de la double nécessité de terminer des aménagements indispensables 


pour MP 2013 mais aussi afin de rendre irréversible les mutations déjà engagées. 


Ces objectifs apparaissent essentiels dans le cadre de la construction du cœur métropolitain, tant pour 


renforcer les centres décisionnels du pôle d’affaire que pour participer activement à la réhabilitation du 


centre ville.   
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En K€ HT


AE CP AE CP AE CP AE CP AP CP AE CP AE CP AP CP AP CP


TOTAL DEPENSES EPAEM 63 221 60 312 67 871 87 349 67 066 80 894 -805 -6 455 99% 93% 54 795 76 229 52 904 60 577 41 392 53 113 216 156 270 813


Sous-total OPERATIONS D'AMENAGEMENT 56 223 53 266 56 266 75 548 55 584 69 259 -682 -6 289 99% 92% 46 321 67 717 45 044 52 539 33 749 45 291 180 699 234 807
PROJET JOLIETTE 1 552 4 594 2 725 5 788 3 078 5 821 +353 +33 113% 101% 1 302 3 401 196 886 980 1 079 5 555 11 187


PROJET SAINT CHARLES 1 118 9 212 9 896 12 222 9 498 12 241 -398 +19 96% 100% 5 829 9 184 8 124 6 604 1 292 5 777 24 743 33 807


PROJET CIMED 48 521 35 105 34 069 48 014 35 814 45 297 +1 745 -2 717 105% 94% 23 277 40 575 24 035 26 392 18 562 22 079 101 688 134 343


Marseille Provence Culture 2013 2 46 62 107 62 107 +0 -0 100% 100% 86 86 148 193


TOTAL OPERATIONS EN ZAC 51 193 48 956 46 752 66 132 48 452 63 466 +1 700 -2 666 104% 96% 30 494 53 246 32 355 33 883 20 833 28 935 132 134 179 530
PROJET QUARTIERS EXISTANTS 3 373 3 083 7 759 6 842 5 466 3 529 -2 293 -3 312 70% 52% 5 870 7 343 9 939 12 201 2 752 6 177 24 027 29 250


Dont Communication de proximité 144 106 173 206 152 174 -21 -32 88% 84% 146 146 140 140 140 140 578 600


dont Operations de renouvellement urbain 3 165 2 516 5 444 4 328 3 892 2 350 -1 552 -1 978 71% 54% 5 354 5 618 9 599 10 246 2 612 4 372 21 457 22 586
dont Esp.Publics de proximite et habitat OPAH 64 461 2 142 2 307 1 422 1 005 -720 -1 302 66% 44% 370 1 579 200 1 815 0 1 665 1 992 6 064


OPERATIONS RENOVATION URBAINE 3 373 3 083 7 759 6 842 5 466 3 529 -2 293 -3 312 70% 52% 5 870 7 343 9 939 12 201 2 752 6 177 24 027 29 250
Euromed 2 - Fin Protocole 2006-2012 + pré-fin 686 1 169 25 321 120 559 +95 +237 480% 174% 0 0 0 0 0 0 120 559


Euromed 2 - Phase 1 971 58 1 730 2 253 1 546 1 705 -184 -548 89% 76% 9 958 7 128 2 751 6 456 10 164 10 179 24 418 25 468


TOTAL EUROMED 2 (HORS FCT dédié) 1 657 1 227 1 755 2 574 1 666 2 264 -89 -311 95% 88% 9 958 7 128 2 751 6 456 10 164 10 179 24 538 26 027


Sous-total ACTIONS TRANSVERSALES 1 017 1 042 1 524 1 708 1 567 1 651 +43 -58 103% 97% 1 753 1 842 1 134 1 269 1 276 1 155 5 730 5 917
ETUDES ET COMMUNICATION URBAINES -87 81 206 268 215 166 +9 -102 104% 62% 115 227 113 113 0 0 443 506


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 747 597 922 1 045 907 1 090 -15 +46 98% 104% 1 260 1 187 669 804 924 803 3 760 3 884


    Promotion, Prospection & accompagnement 563 358 626 738 610 784 -15 +46 98% 106% 920 847 401 546 657 546 2 589 2 723


    Marketing & Prospective 93 158 214 214 214 214 +0 +0 100% 100% 260 260 188 188 187 187 849 849


    Développement local 91 81 83 93 83 93 +0 +0 100% 100% 80 80 80 70 80 70 322 312


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 356 364 396 396 444 394 +49 -1 112% 100% 378 428 352 352 352 352 1 526 1 526


FONCTIONNEMENT GENERAL 5 981 6 004 6 616 6 628 6 447 6 517 -169 -111 97% 98% 6 720 6 670 6 726 6 769 6 366 6 666 26 259 26 622


Fonctionnement Général - Evénements exceptionnels 3 465 3 465 3 465 3 465 +0 +0 3 465 3 465


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 40 063 46 794 59 284 73 714 53 466 64 319 -5 818 -9 395 90% 87% 44 028 66 788 52 809 65 320 43 282 63 152 193 586 259 579


PROJET JOLIETTE 0 5 426 0 6 777 2 917 5 142 +2 917 -1 635 - 76% 0 5 696 0 12 093 0 1 073 2 917 24 004


PROJET SAINT CHARLES 1 150 850 1 342 2 700 3 164 3 150 +1 822 +450 236% 117% 0 3 753 3 973 0 5 065 5 065 12 202 11 968


PROJET CIMED 10 165 5 230 23 130 15 326 16 922 7 199 -6 208 -8 127 73% 47% 13 624 13 042 25 226 26 768 23 490 35 201 79 263 82 210


PROJET EUROMED 2 0 0 0 0 +0 +0 - - 3 000 3 000 3 000 3 000 6 000 6 000


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 11 315 11 506 24 472 24 803 23 004 15 491 -1 468 -9 312 94% 62% 16 624 25 492 32 199 41 861 28 555 41 340 100 383 124 183


SUBVENTIONS ETAT 6 881 7 819 9 529 14 659 6 737 9 685 -2 793 -4 974 71% 66% 6 135 10 717 3 335 5 132 3 535 4 550 19 742 30 084
    protocole 2000-2012 5 881 6 819 6 996 12 126 4 204 7 152 -2 793 -4 974 60% 59% 2 800 7 382 0 1 797 0 1 015 7 004 17 346


    Recouvrement 0 0 0 0 0 0 +0 +0 - - 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 3 000 3 000
    Euromed 2 1 000 1 000 2 533 2 533 2 533 2 533 +0 +0 100% 100% 2 335 2 335 2 335 2 335 2 535 2 535 9 738 9 738


SUBVENTIONS COLL LOCALES 18 949 24 950 15 782 22 330 15 782 30 115 -0 +7 785 100% 135% 19 729 23 154 12 489 13 165 8 367 9 326 56 367 75 760
    protocole 2000-2012 18 949 24 950 12 800 20 004 12 800 27 789 -0 +7 785 100% 139% 8 500 16 103 0 4 994 0 1 698 21 300 50 584


    Recouvrement 0 0 0 0 0 0 +0 +0 - - 2 548 2 548 2 808 2 808 1 548 1 548 6 904 6 904
    Euromed 2 0 0 2 982 2 326 2 982 2 326 +0 +0 100% 100% 8 681 4 503 9 681 5 363 6 819 6 080 28 163 18 272


TOTAL SUBVENTIONS 25 830 32 768 25 311 36 988 22 518 39 799 -2 793 +2 811 89% 108% 25 864 33 871 15 824 18 297 11 902 13 876 76 108 105 844


RECETTES COMMERCIALES RU/Divers (Erdf..) 1 772 1 301 7 333 6 054 5 020 5 988 -2 313 -66 68% 99% 0 732 4 786 0 2 825 4 786 12 631 11 506


RECETTES PUBLIQUES (Feder, ANRU,VDM …) 1 145 1 218 2 168 5 869 2 924 3 042 +756 -2 827 135% 52% 1 540 6 693 0 5 163 0 3 150 4 464 18 047


RECETTES HORS PROTOCOLE 2 917 2 519 9 501 11 923 7 944 9 029 -1 557 -2 894 84% 76% 1 540 7 425 4 786 5 163 2 825 7 936 17 095 29 553


RECETTES/SUBV NETTES DEPENSES -23 158 -13 516 -8 586 -13 635 -13 600 -16 575 -5 014 -2 940 158% 122% -10 767 -9 442 -95 +4 743 +1 891 +10 039 -22 570 -11 234


CUMUL


2015 2012 à 2015


PREVBUDGET PREV


2013 2014


REALISE


2011


BUDGET TOTAL 


(modifié)


2012


ECARTS


REEST - BUDGET


20122012


REESTIME 
TAUX EXE                            


REEST - BUDGET


2012


SYNTHESE PREVISONS TRIENNALES EPAEM PAR OPERATIONS 
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SYNTHESE DES RECETTES COMMERCIALES EN ZAC ET HORS ZAC


TOTAL RECETTES EN ZAC 216 081 K€ CF 177 546 K€


TOTAL RECETTES HORS ZAC 14 878 K€ 14 878 K€


CUMUL ZAC ET HORS ZAC 230 959 K€ 84% 192 424 K€


AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP SHON AP CP


ZAC JOLIETTE 59 352 38 265 0 6 777 2 917 5 142 0 5 696 0 12 093 0 1 073 0 0 0 0 788 788 320 000 m² 63 056 K€ 63 056 K€
Cessions charges foncières Joliette 53 551 37 101 0 4 980 2 917 5 142 0 3 206 0 11 019 0 0 0 0 0 0 788 788 237 022 m² 57 256 57 256


Conventions de participation Joliette 5 801 1 163 0 1 797 0 0 0 2 490 0 1 073 0 1 073 0 0 0 0 0 0 82 978 m² 5 801 5 801


ZAC SAINT-CHARLES 14 021 10 592 943 2 700 3 164 2 840 0 3 753 3 973 0 5 065 5 065 4 170 8 143 120 485 m² 30 393 K€ 30 393 K€
Cessions charges foncières St Charles 13 880 10 451 943 2 700 3 164 2 840 0 3 753 3 973 0 5 065 5 065 4 170 8 143 119 238 m² 30 252 30 252


Conventions de participation St Charles 141 141 1 247 m² 141 141


ZAC CIMED * 42 831 13 687 23 130 15 326 16 922 7 199 13 624 13 042 25 226 26 768 23 490 35 201 538 26 197 0 538 487 380 m² 122 631 K€ 122 631 K€
Shon résiduelle non affectée Cimed 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 000 m² 0 0


Cessions charges foncières Cimed 13 176 3 950 23 130 11 974 14 435 1 638 13 624 9 707 25 226 20 014 23 264 31 946 312 22 472 0 312 254 845 m² 90 038 90 038


Conventions de participation Cimed 29 656 9 737 0 3 352 2 487 5 561 0 3 336 0 6 754 226 3 255 226 3 725 0 226 232 535 m² 32 594 32 594


TOTAL ZAC - PERIMETRE 1 116 204 62 543 24 073 24 803 23 004 15 181 13 624 22 492 29 199 38 861 28 555 41 340 4 707 34 339 0 538 788 788 927 865 m² 216 081 K€ 216 081 K€


TOTAL CUMUL ZAC PERIMETRE 1 116 204 62 543 140 277 87 346 139 208 77 725 152 832 100 216 182 031 139 077 210 586 180 417 215 294 214 756 215 294 215 294 216 081 216 081


% d'exé. annuel Recettes à fin d'affaires 11,1% 11,5% 6% 10% 14% 18% 13% 19%


% d'exé. cumulé Recettes à fin d'affaires 54% 29% 71% 46% 84% 64% 97% 83%


TOTAL RECETTES RENOVATION URBAINE 3 406 1 706 3 011 1 732 196 1 164 0 732 4 786 0 2 825 4 786 0 2 825 NC 11 213 K€ 11 213 K€


TOTAL CUMUL RU 3 406 1 706 6 417 3 438 3 602 2 870 3 602 3 602 8 388 3 602 11 213 8 388 11 213 11 213


% d'exé. annuel Recettes à fin d'affaires 26,85% 15,45% 0% 7% 43% 0%


% d'exé. cumulé Recettes à fin d'affaires 57,23% 30,66% 32% 32% 75% 32%


TOTAL RECETTES ARENC VILLETTE 3 665 3 665 3 665 K€ 3 665 K€


% d'exé. cumulé Recettes à fin d'affaires


123 275 67 915 27 084 26 535 23 199 16 345 13 624 23 224 33 985 38 861 31 380 46 126 4 707 37 164 0 538 788 788 927 865 m² 230 959K€ 230 959K€


123 275 67 915 150 359 94 449 146 474 84 259 160 099 107 483 194 084 146 344 225 464 192 470 230 171 229 634 230 171 230 171 230 959 230 959 230 959K€ 230 959K€


% d'exé. annuel Recettes à fin d'affaires 12% 11% 6% 10% 15% 17% 14% 20%


% d'exé. cumulé Recettes à fin d'affaires 65% 41% 69% 47% 84% 63% 98% 83%


TOTALPREV 2015BUDGET 2012 PREV 2013 PREV 2014 PREV 2016PREV 2012


CUMUL REALISE


 à FIN 2011 PREV 2017 PREV 2018


(*) SHON ZAC CIMED Hors 1E- Mirabeau (CMA-CGM) de 54 


618 m² shon


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN 


ZAC ET HORS ZAC
TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN 


ZAC ET HORS ZAC CUMULEES


(*)


SYNTHESE ECHEANCIER DES RECETTES PERIMETRE 1 
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ANALYSE DE L’IMPACT FINANCIER SUR LA PERIODE 2012- 2015 
 


1. RAPPROCHEMENT DES DEPENSES ET DES RECETTES SUR LA PERIODE 2012-2015 


1.1 Analyse des dépenses 


L’établissement public prévoit d’engager 216 M€ et de payer 271 M€ sur la période 2012-2015, en 


intégrant le démarrage opérationnel d’Euromed II dès 2013.  


Cela représente un budget moyen annuel de 54M€ en AE et 68M€ en CP, en comparaison avec des 


budgets moyens constatés sur la période 2008-2011 de 42,3 M€ en AE et 46 M€ en CP, soit une hausse de 


+28 % sur les AE et de +48% sur les CP.  


 


L’impact de l’opération Euromed II représente 24,5 M€ d’engagements et 26 M€ de paiements sur la 


période avec une politique de rachat d’acquisitions foncières auprès de l’EPFR PACA à partir de 2015, le 


démarrage des premières ZAC, et le lancement effectif des premiers travaux d’aménagement en 2014. 


 


Hors budget opérationnel Euromed II, la prévision quadriennale s’établit à 191,6 M€ d’engagements et 


244,8M€ de paiements, soit un budget moyen annuel de 47,9 M€ en AE et de 61,2M€ en CP.  


 


Les budgets d'investissement prévus sur la période 2012-2015 restent élevés en raison des 


aménagements et équipements à réaliser pour l’échéance « Capitale de la Culture 2013 » mais aussi de 


la poursuite à marche forcée de l’ensemble des travaux sur les 3 ZAC actuelles en vue de leur 


finalisation à échéance 2017, tout en intégrant un contexte d’effectifs plafonnés, de plannings 


contenus, et de contraintes financières fortes.  
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En cumulé à fin 2015, l’exécution du protocole Euromed I en dépenses (hors Logement) s’élèverait ainsi à 


94% en AE et 93% en CP, hors opération Euromed II, soit un « reste à faire » de 43 M€ en AE et 58 M€ en 


CP, cohérent avec une terminaison des opérations à échéance 2017. Par ailleurs, l'écart entre les AE et les 


CP cumulés continuerait à diminuer (environ 15M€ contre 67M€ à fin 2010). Cela traduit le fait que les 


engagements actuels non soldés et les engagements prévus, soit un total de 264M€, seront réalisés à 94% 


sur la période 2012-2015, limitant l’effet report au-delà de 2015 (solde prévisionnel d’engagements non 


soldés de 16 M€). 
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1.2 Analyse des financements 


Les financements cumulés sur 2012-2015 s’élèvent à 194M€ en AE et 260M€ en CP, soit une moyenne 


annuelle de 48,4 M€ en AE et 64,9 M€ en CP, à comparer à une moyenne constatée de 51,7 M€ en AE et 


38,4 M€ en CP sur 2008-2011, soit une relative stabilité en AE (-7%) et une augmentation de près de 70% 


en CP, du fait majoritairement des recettes commerciales en ZAC. 


 


Les subventions publiques des protocoles s’élèvent à 76 M€ en AE et 106 M€ en CP sur la période 2012-


2015, soit une moyenne annuelle de 19 M€ en AE et 26,5M€ en CP, ce qui correspond à une diminution de 


30% en AE et 10% en CP par rapport à la moyenne 2008-2011 en raison de la terminaison du protocole 


2006-2012 avec des effets décalés quant aux perceptions de subventions sur service fait, du démarrage du 


protocole Euromed II phase 1 dès 2012, et de celui du protocole de recouvrement à partir de 2013.  


Le rattrapage des appels de fonds sur services faits en cohérence avec le niveau élevé des dépenses payées 


sur la période explique une part importante des subventions publiques prévues puisqu’elles représentent 


37% des subventions totales en AE et 55% en CP sur la période 2012-2015. 


 


En cumulé à fin 2015, les subventions publiques des protocoles Euromed I, y compris protocole de 


recouvrement, seront engagées et perçues à 99%. Les subventions publiques du protocole Euromed II, pour 


la phase 1 et les études de préfiguration, seront engagées à 62% et versées à 46% afin d’amorcer le 


lancement des travaux et des importantes acquisitions foncières à mener dès les premières années de 


création des ZAC. 


 


En synthèse, la part du financement privé va augmenter dans nos prévisions triennales. L’évolution de la 


part en CP est la suivante entre 2011 et 2015 :  
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 Les recettes commerciales prévisionnelles en ZAC (y compris sur Euromed II) et hors ZAC s’élèvent à 113 


M€ en AE et 135,7 M€ en CP sur la période 2012-2015, soit une moyenne annuelle de 28 M€ en AE et 34 


M€ en CP.  


 


Elles représentent en moyenne 58% du financement total en AE et 52 % en CP, avec une augmentation du 


taux en CP chaque année : de 27% en 2011 à 29% en 2012, 39% en 2013, 64% en 2014 et 73% en 2015. 


 


Concernant le taux de couverture des dépenses Epaem en CP par les recettes commerciales, il s’inscrit 


dans une progression depuis 2009 : 


 


 
 


Ces prévisions intègrent l’hypothèse d’une fin de crise avec le redémarrage des « gros paquebots » 


(Euromed Center, Quai d’Arenc) qui permettent de programmer la perception des recettes sur la période 


2012-2015, l’accélération des opérations sur les autres îlots de la CIMED avec la DUP. 


 


Le choix par la CUMPM de prendre à bail des surfaces dans la tour des Quais d’Arenc crédibilise cette 


recette. 


Il paraît, à l'inverse nécessaire de signaler qu'une forme de « malthusianisme » semble s’exprimer à la 


délivrance de certains nouveaux permis. Il est fondamental de signaler que le périmètre EUROMED n'a pas 


encore atteint la masse critique de livraison de bureaux et surtout de logement qui assurerait un 


changement d’image irréversible.  
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La réussite du changement de perception passe par un projet qui ne marque pas de pause et qui traduit 


une volonté claire de l'ensemble des partenaires d’aller de l’avant. À défaut, le risque ne serait pas de 


provoquer une stagnation mais bien un recul des avancées déjà obtenues. 


 


Concernant les opérations, la ZAC Cité de la Méditerranée représente encore 70% des engagements de 


nouvelles recettes commerciales sur la période 2012-2015 contre 40% à fin 2012 ; près de 75% des recettes 


perçues à ce jour concernent la Joliette et St Charles. 


 


L'exécution cumulée des recettes commerciales en ZAC et hors ZAC sur le périmètre Euromed I atteindrait 


98% en AE et 84% en CP à fin 2015 ; en intégrant Euromed II, l’exécution cumulée à fin 2015 atteindrait 


49% en AE et 42% en CP d’un total de 485 M€ de recettes privées.  


 


Enfin, cette programmation intègre des subventions publiques hors ZAC à hauteur de 4,4 M€ en AE et 18 


M€ en CP, dont la moitié des CP proviennent des subventions ANRU (7,8 M€) et des partenaires publics 


pour l’îlot Montolieu (1,7M€). Ces subventions publiques hors protocole représentent 7% des 


financements de la période 2012-2015 en CP. 
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1.3 Synthèse de l’impact financier sur 2012-2015 


Les dépenses générées par : 


 les aménagements prioritaires et nécessaires à l’objectif de « Marseille Capitale de la Culture 


2013 », 


 le démarrage opérationnel de l’extension à horizon 2013, par l’accélération des acquisitions liées 


à l’ANRU après l’obtention de la DUP en 2012, 


 ainsi que les aménagements du parc habité sur Arenc et de l’entrée de Ville autour de la Porte 


d’Aix sont supérieures aux financements attendus : 


L’écart (financements – dépenses) sur 2012-2015 est de – 22,6 M€ en AE et – 11,2 M€ en CP.  


 


L’écart en AE peut être absorbé car l'avance des financements cumulés à fin 2011 sur les dépenses 


cumulées du protocole permet de compenser intégralement les prévisions 2012-2015.  


 


Les dépenses à engager sur la période 2012-2015 sont bien financées et n'ont pas a priori à faire l'objet 


d'emprunt.  


 


En termes de CP, l'écart peut également être compensé par l'avance des financements en CP à fin 2011. Sur 


la période quadriennale, l’année 2012 a généré un écart de 16,5 M€ de besoin de financement non couvert 


par des recettes de l’année mais a pu être financée sans recours à la ligne de trésorerie que le Conseil 


d’Administration lui avait autorisée. 


 


 Le besoin de financement non couvert par des recettes de l’année sera de 9,4 M€ en 2013, compensé 


ensuite en 2014 et 2015 en raison de l’augmentation significative des recettes commerciales attendues 


L’impact global sur 2013-2015 est donc globalement positif de 5M€ avec un creux en 2013 ; le recours 


ponctuel des lignes de trésorerie sera probablement nécessaire en 2013 et 2014. 


 


L’amélioration de la couverture des dépenses par les recettes à partir de 2014, qui provient d’une hausse 


des recettes commerciales et de la généralisation à compter de 2013 à tous les partenaires publics des 


appels de fonds dans le cadre du protocole extension (commencés avec l’Etat en 2011), permet de couvrir 


notamment la totalité des dépenses programmées pour le lancement opérationnel d’une 1ère ZAC sur le 


périmètre Euromed. II. 


Ces chiffres sont à mettre en parallèle avec l’analyse de la situation bilancielle de l’établissement public. 
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2.  LA SITUATION FINANCIERE DE L’EPAEM 


A fin 2012, l’EPAEM reste dans une situation financière saine qui lui permet d’envisager les investissements 


prévus dans le cadre d’une projection triennale sans recours à l’emprunt et dans des proportions 


compatibles avec sa structure bilancielle. 


 


La situation financière de l’EPAEM prévisionnelle à fin 2012 est la suivante :  


 des fonds propres élevés, de l’ordre de 76 M€ après affectation du résultat prévisionnel 
déficitaire de 2012 (-6,8 M€ : cf compte de résultat prévisionnel du M9-4) 


 des stocks nets d’environ 62 M€ 


 des créances d’exploitation et créances diverses d’environ 13 M€ 


 pas d’emprunt 


 


Il est important de noter que les stocks ne sont pas surévalués. D’une part, les acquisitions de terrains ou 


d’immeubles s’effectuent après avis des Domaines, d’autre part les stocks  sur les affaires gérées dans le 


cadre d’une ZAC sont dépréciés à hauteur du déficit de ZAC ; la totalité des dépenses stockées d’études et 


de travaux est provisionnée à 100% sur les affaires « sans recettes » ou en attente de bilan équilibré voté 


(rénovation urbaine et Euromed II). 


 


Les projections triennales entraînent une évolution prévisionnelle des éléments bilanciels (cf supra) mais 


sans remettre en cause l’équilibre général déjà constaté en 2011. Il est prévu une diminution des fonds 


propres en 2012 en raison d’un résultat déficitaire, une stabilité en 2013, puis une nouvelle baisse en 2014 


maintenant néanmoins des fonds propres autour de 74 M€. La valeur des stocks nets devrait augmenter en 


2013 puis se réduire en 2014 sous réserve de la poursuite de la rotation des stocks, notamment le niveau 


élevé des déstockages en lien avec la réalisation des cessions de charges foncières. Le report des recettes 


commerciales risquerait à l'inverse de maintenir des stocks plus élevés et de diminuer en conséquence les 


fonds propres. 


 


La totalité des dépenses d’investissement sera confrontée à la CAF et à la situation de l’EPAEM. La politique 


de reconstitution des stocks qui sera menée dans la période triennale à venir veillera d’une part à garantir 


une bonne rotation des stocks, gage de l’équilibre du plan d’affaires, et d’autre part à maintenir des fonds 


propres suffisants pour faire face aux engagements futurs et permettre si nécessaire de recourir à 


l’emprunt sur des opérations d’investissement. La projection triennale permet d’assurer que le fonds de 


roulement (FR) couvre le besoin en fonds de roulement (BFR). C’est ainsi que le solde du compte de report 


à nouveau va diminuer par l’imputation du déficit prévisionnel de l’exercice 2012 pour s’établir à 42,7 M€ 


fin 2012. 


La trésorerie devrait se maintenir proche de 0 sur la période 2012-2014, ce qui devrait nécessiter des 


recours aux lignes de trésorerie. 
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III. EXECUTION DU BUDGET 2012 
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EXECUTION BUDGETAIRE 2012 PAR OPERATION 


 


En K€ HT


AE CP AE CP AE CP AE CP AP CP


TOTAL DEPENSES EPAEM 63 221 60 312 67 871 87 349 67 063 80 892 -808 -6 457 99% 93%


Sous-total OPERATIONS D'AMENAGEMENT 56 223 53 266 56 266 75 548 55 584 69 259 -682 -6 289 99% 92%
PROJET JOLIETTE 1 552 4 594 2 725 5 788 3 078 5 821 +353 +33 113% 101%


PROJET SAINT CHARLES 1 118 9 212 9 896 12 222 9 498 12 241 -398 +19 96% 100%


PROJET CIMED 48 521 35 105 34 069 48 014 35 814 45 297 +1 745 -2 717 105% 94%


Marseille Provence Culture 2013 2 46 62 107 62 107 +0 -0 100% 100%


TOTAL OPERATIONS EN ZAC 51 193 48 956 46 752 66 132 48 452 63 466 +1 700 -2 666 104% 96%
PROJET QUARTIERS EXISTANTS 3 373 3 083 7 759 6 842 5 466 3 529 -2 293 -3 312 70% 52%
Dont Communication de proximité 144 106 173 206 152 174 -21 -32 88% 84%


dont Operations de renouvellement urbain 3 165 2 516 5 444 4 328 3 892 2 350 -1 552 -1 978 71% 54%
dont Esp.Publics de proximite et habitat OPAH 64 461 2 142 2 307 1 422 1 005 -720 -1 302 66% 44%


OPERATIONS RENOVATION URBAINE 3 373 3 083 7 759 6 842 5 466 3 529 -2 293 -3 312 70% 52%
Euromed 2 - Fin Protocole 2006-2012 + pré-fin 686 1 169 25 321 120 559 +95 +237 480% 174%


Euromed 2 - Phase 1 971 58 1 730 2 253 1 546 1 705 -184 -548 89% 76%


TOTAL EUROMED 2 (HORS FCT dédié) 1 657 1 227 1 755 2 574 1 666 2 264 -89 -311 95% 88%


Sous-total ACTIONS TRANSVERSALES 1 017 1 042 1 524 1 708 1 567 1 651 +43 -58 103% 97%
ETUDES ET COMMUNICATION URBAINES -87 81 206 268 215 166 +9 -102 104% 62%


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 747 597 922 1 045 907 1 090 -15 +46 98% 104%


    Promotion, Prospection & accompagnement 563 358 626 738 610 784 -15 +46 98% 106%


    Marketing & Prospective 93 158 214 214 214 214 +0 +0 100% 100%


    Développement local 91 81 83 93 83 93 +0 +0 100% 100%


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 356 364 396 396 444 394 +49 -1 112% 100%


FONCTIONNEMENT GENERAL 5 981 6 004 6 616 6 628 6 447 6 517 -169 -111 97% 98%


Fonctionnement Général - Evénements exceptionnels 3 465 3 465 3 465 3 465 +0 +0


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 40 063 46 794 59 284 73 714 53 466 64 319 -5 818 -9 395 90% 87%


PROJET JOLIETTE 0 5 426 0 6 777 2 917 5 142 +2 917 -1 635 - 76%


PROJET SAINT CHARLES 1 150 850 1 342 2 700 3 164 3 150 +1 822 +450 236% 117%


PROJET CIMED 10 165 5 230 23 130 15 326 16 922 7 199 -6 208 -8 127 73% 47%


PROJET EUROMED 2 0 0 0 0 +0 +0 - -


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 11 315 11 506 24 472 24 803 23 004 15 491 -1 468 -9 312 94% 62%


SUBVENTIONS ETAT 6 881 7 819 9 529 14 659 6 737 9 685 -2 793 -4 974 71% 66%
    protocole 2000-2012 5 881 6 819 6 996 12 126 4 204 7 152 -2 793 -4 974 60% 59%


    Recouvrement 0 0 0 0 0 0 +0 +0 - -
    Euromed 2 1 000 1 000 2 533 2 533 2 533 2 533 +0 +0 100% 100%


SUBVENTIONS COLL LOCALES 18 949 24 950 15 782 22 330 15 782 30 115 -0 +7 785 100% 135%
    protocole 2000-2012 18 949 24 950 12 800 20 004 12 800 27 789 -0 +7 785 100% 139%


    Recouvrement 0 0 0 0 0 0 +0 +0 - -
    Euromed 2 0 0 2 982 2 326 2 982 2 326 +0 +0 100% 100%


TOTAL SUBVENTIONS 25 830 32 768 25 311 36 988 22 518 39 799 -2 793 +2 811 89% 108%


RECETTES COMMERCIALES RU/Divers (Erdf..) 1 772 1 301 7 333 6 054 5 020 5 988 -2 313 -66 68% 99%


RECETTES PUBLIQUES (Feder, ANRU,VDM …) 1 145 1 218 2 168 5 869 2 924 3 042 +756 -2 827 135% 52%


RECETTES HORS PROTOCOLE 2 917 2 519 9 501 11 923 7 944 9 029 -1 557 -2 894 84% 76%


RECETTES/SUBV NETTES DEPENSES -23 158 -13 516 -8 586 -13 635 -13 597 -16 572 -5 011 -2 938 158% 122%


REALISE


2011


BUDGET TOTAL 


(modifié)


2012


ECARTS


REEST - BUDGET


20122012


REESTIME 
TAUX EXE                            


REEST - BUDGET


2012
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AP CP AP CP AP CP


RECETTES ZAC JOLIETTE 0 6 777 2 917 5 142 - 76%


RECETTES ZAC SAINT-CHARLES 1 342 2 700 3 164 3 150 236% 117%


RECETTES ZAC CIMED 23 130 15 326 16 922 7 199 73% 47%


RECETTES EXTENSION 0 0 0 0 - -


TOTAL RECETTES COMMERCIALES ZAC 24 472 24 803 23 004 15 491 94% 62%


AP CP AP CP AP CP


FNADT 4790 9920 1997 4945 42% 50%


protocole 2000-2006 0 2 553 0 470 - 18%


protocole 2006-2012 4 790 7 367 1 997 4 476 42% 61%


DGUHC 4739 4739 4739 4739 100% 100%


protocole 2006-2012 2 206 2 206 2 206 2 206 100% 100%


protocole Euromed 2 2 533 2 533 2 533 2 533 100% 100%


DIV 0 0 0 0 - -


Direction des Routes 0 0 0 0 - -


FITTVN 0 0 0 0 - -


TOTAL ETAT 9 529 14 659 6 737 9 685 71% 66%


Ville de Marseille 6770 6770 6770 6770 100% 100%


protocole 2006-2012 6 000 6 000 6 000 6 000 100% 100%


protocole Euromed 2 770 770 770 770 100% 100%


Communauté Urbaine MPM 4468 4468 4 468 4 468 100% 100%


protocole 2006-2012 4 000 4 000 4 000 4 000 100% 100%


protocole Euromed 2 468 468 468 468 100% 100%


Conseil Général 13 3344 4543 3 344 9 647 100% 212%


protocole 2000-2006 0 1 167 0 1 153 - 99%


protocole 2006-2012 2 800 2 832 2 800 7 950 100% 281%


protocole Euromed 2 544 544 544 544 100% 100%


Conseil Régional PACA 1200 6549 1 200 9 229 100% 141%


protocole 2000-2006 0 1 575 0 1 432 - 91%


protocole 2006-2012 0 4 430 0 7 253 - 164%


protocole Euromed 2 1 200 544 1 200 544 100% 100%


TOTAL COLLECTIVITES LOCALES 15 782 22 330 15 782 30 115 100% 135%


TOTAL SUBVENTIONS PROTOCOLE 25 311 36 988 22 518 39 799 89% 108%


AP CP AP CP AP CP


FEDER 0 0 0 68 - -


Recettes commerciales hors ZAC 3 011 1 732 196 1 164 7% 67%


Autres recettes publiques 2 168 5 869 2 924 2 974 135% 51%


Produits financiers 105 105 - -


Loyers 343 343 - -


Divers (*) 4 322 4 322 4 376 4 376 101% 101%


TOTAL RECETTES HORS PROTOCOLE 9 501 11 923 7 944 9 029 84% 76%


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 59 284 73 714 53 466 64 319 90% 87%


Financement PUBLIC 27 479 42 857 25 442 42 841 93% 100%


Financement PRIVE 31 805 30 857 28 024 21 478 88% 70%


(*) Budget modifié au CA d'oct. 2012 intégrant 4.322.113 € de produits exceptionnels


 (en K€ HT)


BUDGET 2012


(modificatif)
REESTIME 2012 % EXECUTION


% EXECUTION


 (en K€ HT)


BUDGET 2012


(modificatif)
REESTIME 2012 % EXECUTION


 (en K€ HT)


BUDGET 2012


(modificatif)
REESTIME 2012


SYNTHESE DU FINANCEMENT 2012 DES OPERATIONS DE L’EPAEM 
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L’EXECUTION DU BUDGET 2012 PAR OPERATION 
 


 


1.  L’EXECUTION DU BUDGET 2012 EN DEPENSES 


Le budget voté de l’année 2012  (après décision modificative du 11 octobre 2012) se porte à 67,9M€ en AE 


et 87,3€ en CP.  


 


La projection à fin 2012, sur la base des éléments connus à mi- octobre, a été ré-estimée à 67,1M€ en AE et 


80,9M€ en CP, soit des écarts de -0,8M€ en AE et -6,4M€ en CP. 


A titre de comparaison, les dépenses réalisées en 2011 s’élèvent à 63,2M€ en AE et 60,3M€ en CP. 


 


Le taux d’exécution prévisionnel du budget 2012 s’établit ainsi à 99% en AE et 93% en CP. 


 


Les écarts les plus significatifs se situent sur : 


- le projet CIMED en engagement (+1,7M€) et paiement (-2,7M€). 


- les projets Saint Charles (-0,4M€) et Joliette (+0,4M€) en engagement. 


-  les opérations de renouvellement urbain en engagement (-2,3M€) et en paiement (-3,3M€) 


 


Alors que 2011 avait déjà marqué de façon significative en valeur absolue le pic d’activité atteint par 


l’établissement public, l’exercice 2012 devrait être encore plus important en dépenses que l’exercice 


précédent du fait des nombreux investissements structurants réalisés afin d’atteindre les objectifs fixés 


pour 2013 par le Conseil d’administration. 


Le montant des AE reste très élevé et le montant des CP atteint le niveau le plus haut jamais atteint (ré-


estimé 2012 de 80.9M€). Ceci s’explique par l’entrée en phase opérationnelle de nombreux projets engagés 


les années antérieures et par l’accélération rendue nécessaire pour la préparation de Marseille-Provence 


Capitale européenne de la culture, dont une grande partie des événements se dérouleront sur le périmètre.  


 


1.1 Opérations d’aménagement et de rénovation urbaine 


Ce poste comprend les opérations d’aménagement en ZAC, les dépenses de rénovation urbaine hors ZAC, 


les opérations liées à l’extension. Il représente 55,6M€ en AE et 69,3M€ en CP, soit une exécution 


respectivement de 99% et 92%.  
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A noter que les surcoûts subis en lien avec MP 2013 (cf. point d’information du conseil d’administration du 


11 octobre 2012) de l’ordre de 8,5 M€ en AE ont été compensés par des décalages d’opérations et des 


économies pour un montant comparable. Leur impact en CP sur l’exercice budgétaire 2012 est de l’ordre 


de 5,5 M€, compensé également par des décalages d’opération avec un effet sur le budget 2013 mais sans 


modifier l’équilibre à fin d’affaires en raison des provisions constituées lors de l’attribution avantageuse des 


marchés de travaux (en 2011 principalement).  


 


Opérations en ZAC  


Le ré-estimé s’établit à  48,5M€ en AE et 63,5M€ en CP, soit un taux d’exécution simulé respectivement de 


104% et de 96%. L’exécution budgétaire montre encore la prépondérance du poids de l’opération sur la 


ZAC Cimed, qui représente à elle seule 74% des AE et 71,4% des CP de l’EPAEM. 


 


 ZAC Joliette : exécution budgétaire de 113% en AE / 101% en CP 


Le ré-estimé se porte à 3,1M€ en AE et 5,8 M€ en CP contre un budget initial de 2,7M€ en AE et 5,8M€ en 


CP. 


- Les AE correspondent à l’engagement des grands aménagements de surface de la place de la 


Méditerranée. 


- Le montant des CP correspond aux paiements des travaux de la place de la Méditerranée 


(coque et aménagements de surface (2,6M€).Les écarts sur le taux d’exécution tiennent à un 


réajustement de la prévision de la maîtrise d’œuvre sur la coque. 


Malgré de légers réajustements, Le budget de la ZAC Joliette s’inscrit dans une dynamique de baisse 


pluriannuelle du coût de cette opération liée à la fin du programme d’aménagement, l’opération de la place 


de la Méditerranée étant la dernière de grande ampleur sur la ZAC.  


 


  ZAC St-Charles : 96% AP / 100% CP 


Le ré-estimé se porte à 9,5M€ en AE et 12,2M€ en CP contre un budget initial de 9,9M€ en AE et 12,2M€ en 


CP. 


En AE, l’écart s’explique par la prise en compte des aléas de la phase 2 des travaux de l’A7-Leclerc (+1,9M€) 


compensé en partie par la baisse du coût de certains travaux budgétés (place des Capucins -0.4M€, porte 


Aix -0.3M€, cœur de ZAC -0.3M€). 
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 L’année 2012 est marquée par l’engagement du marché de l’équipe de maitrise d’œuvre de conception du 


Parc urbain et des abords de la Porte d’Aix, pour des travaux qui devraient être engagés en 2013, ainsi que 


les travaux de desserte de l’îlot Bernard Dubois (1.2M€ AE et 0.7M€ CP) qui accueille un programme de 


résidences étudiantes et un programme de logements (le Village par Constructa) et les travaux de l’avenue 


C. Pelletan (2.3M€ en AE et 1.6M€ en CP). 


 


 ZAC Cité de la Méditerranée : 105% AE / 94% CP 


Le taux prévisionnel d’exécution de la ZAC CIMED est de 105% en AE et de 94% en CP, portant les montants à 


35,8M€ en AE (+1,7M€) et 45,3 M€ en CP (-2,7M€).  


 
L’année 2012 a vu le redémarrage des études du jardin Vaudoyer (secteur 7) et de la section centrale du 


boulevard du littoral (secteur 5), mais aussi l’engagement des travaux d’aménagement de l’esplanade du J4 


(secteur 8) et de la promenade Louis Brauquier (secteur 4), la poursuite des travaux d’aménagement du 


boulevard du littoral (secteur 1 et 6) et du creusement des darses (secteur 2), l’engagement des travaux 


d’aménagement de l’hôpital Paré Desbief sur Arenc, ainsi que le versement du solde des conventions pour 


l’axe littoral sens nord-sud (4,2M€) et pour le parking du J4 (5,9M€). 


 


L’écart en AE et CP s’explique principalement par: 


- Des acquisitions d’opportunité complémentaires, notamment sur les îlots 1A et 3C (+2.8M€) 


compensées par le décalage d’autres acquisitions prévues au budget initial (environ 1,8M€), 


- Le report de l’engagement des travaux sur le secteur 5 pour 5M€ et sur l’esplanade de la Major  


(-2,6M€). 


- Le surcoût des travaux liés au creusement de la darse (secteur 2) suite à la découverte d’engins 


explosifs enterrés (+2.8M€) 


- L’engagement de nombreux marchés de travaux sur le Bd du littoral : secteur 4 (+1.6M€), secteur 8 


J4 (+0.7M€), secteur 6 (+1.1M€), secteur 7 (+2.7M€). 


 


Le budget de la ZAC Cimed connaît une très forte dynamique du fait de la poursuite d’une programmation 


importante due notamment à la construction des infrastructures ayant vocation à accueillir les événements 


liés à Marseille Provence 2013, capitale européenne de la culture. 
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Opérations de rénovation urbaine sur les quartiers existants (taux d’exécution budgétaire de 


70% AE / 52% CP) 


 


Le budget ré-estimé des opérations de rénovation urbaine s’élève à 5,5M€ en AE et 3,5M€ en CP, 


contre un budget initial de 7,8M€ en AE et 6,8M€ en CP.  


 


 Les opérations de renouvellement urbain 


Concernant les opérations conventionnées avec l’Anru, la DUP étant intervenue début 2012, l’enquête 


parcellaire a pu se dérouler fin juin-début juillet et les premières offres ont été émises dès le mois d’août 


pour un montant de 410 K€.  


Le total de ces engagements pour fin 2012 est estimé à environ 3M€ et les paiements sont prévus pour 


1,5M€. Ces acquisitions permettront également de commencer les offres de relogements.  


Les opérations conventionnées avec l’Anru en juin 2010 ont trouvé un véritable démarrage opérationnel en 


2012 après une phase significativement courte d’élaboration des dossiers d’études et de DUP. 


 


Les dernières évictions sur le Bd des Dames et des acquisitions d’opportunité sur Montolieu sont estimées à 


640 K€ en AP et 840 K€ en CP. Sur le premier dossier, les premières démolitions ont eu lieu au mois d’aout 


et seront suivies fin septembre par les diagnostics archéologiques qui nous permettront de valider 


définitivement la cession au profit de la Cirmad et l’engagement des programmes de bureaux et d’Ehpad. 


Sur  l’opération Montolieu, le dossier de DUP sera présenté aux services de M. le Préfet au 4e trimestre 


pour une mise à l’enquête dans le courant de l’année 2013. 


 
 


  Les espaces publics de proximité 


 
Une économie de 230 K€ a été réalisée sur les travaux de la Halle Kléber et ont donc été dégagés en 2012. 
 


Le comité technique réuni au mois de juin  sur le dossier Strasbourg/Pelletan/Roussel a permis de valider  


l’AVP et donc les grandes options de l’aménagement de ces espaces. L’objectif de démarrage des travaux 


pour mi 2013 devrait donc être respecté. 


 


Il est également prévu une nouvelle convention dont l’objectif est d’accompagner les dossiers 


subventionnés par l’ANRU en désenclavant l’accès au Collège Versailles. Le montant estimé des travaux est 


de 1,6M€, aléas compris.  
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Opérations Euroméditerranée II (93% AP / 90% CP) 


 


L’exercice 2012 a vu les opérations sur le périmètre d’Euroméditerranée II être financées dans le cadre du 


nouveau protocole d’Euroméditerranée.  


 Le taux d’exécution estimé atteint 95% (1.7M€) en AE et 88% (2.3M€) en CP.  


Les crédits de l’Extension représentent 2.5% en AE et 2.8% en CP des crédits de l’EPAEM.  


Le budget Extension pour 2012 a été consacré, pour l’essentiel, à la poursuite des études urbaines 


destinées à caractériser le projet d’aménagement d’Euroméditerranée II, à l’accompagnement de projets 


menés par des partenaires comme le Pôle multimodal Gèze, et à la définition des premières opérations 


ment. 


 


Le budget 2012 concernant les dépenses de préfiguration et d’études générales accordé par le CA est 


compatible avec les montants prévus au protocole soit 1.5 M€ en 2011, 1,5 ME en 2012, 1M€ par an à 


partir de 2013. 


 


L’année 2012 a vu démarrer les études opérationnelles de création et réalisation de la ZAC Littorale, 


l’objectif étant de créer la ZAC en 2013 et de produire un dossier de réalisation en 2014. 


 
Par ailleurs du fait de la très forte imbrication du projet de création du pôle multimodal de transport Gèze 


(livré par MPM en 2015), des futurs espaces publics de la Place de la Cabucelle et de la future trémie 


routière, il est apparu nécessaire de mener d’ores et déjà des études d’AVP des espaces publics sur ce 


secteur, afin de déterminer les mesures conservatoires à prendre par le pôle multimodal. Ces études ont 


été réalisées également en 2012. 


 


 


1.2 Actions transversales 


Elles comprennent les études et communication urbaines, le développement économique et la 


communication grand public. Elles représentent 1,6M€ en AE et CP contre un budget initial de 1,5M€ en AE 


et 1,7M€ en CP, soit une exécution de 103% en AE et 97% en CP. 


 Ces dépenses représentent 2% en AE et en CP du budget total 2012, soit un niveau bas par rapport au 


rythme annuel constaté en 2010 et les années précédentes en raison de la mise en œuvre depuis l’exercice 


précédent d’une politique de recherche d’économies sur les budgets communication et promotion.  
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 Développement économique  


L’exécution du budget 2012 tient compte de 2 réalités : 


-Une période critique du développement d’Euroméditerranée avec la livraison de près de 130 000 


m² de bureaux d’ici à 2016 avec un rythme - jamais atteint - de l’ordre de 32 000 m² par an 


-L’impératif besoin de faire des économies. L’exercice 2012 a vu la suppression de la participation à 


l’Open 13, des économies sur les frais réceptifs engagés au MIPIM et sur le coût du stand Mobile 


World Congress, la réduction des postes relations presse et rayonnement international. 


L’année 2012 est marquée aussi par le coût en année pleine des de 2 nouveaux collaborateurs recrutés en 


2011 afin de renforcer sa force de frappe et son plan d’actions. 


Pour faire face à ces nouveaux enjeux, l’EPAEM est engagé dans une démarche très ciblée de prospection 


en privilégiant : 


- les secteurs offrant les meilleures perspectives en volume de projets d‘investissement et pour 


lesquels l’offre d’Euroméditerranée est compétitive (développement logiciels, banques/assurances, 


fonctions tertiaires de l’industrie, logistique urbaine, santé, économie verte…) 


-les zones géographiques s’inscrivant dans une démarche de long terme validée par des 


implantations (Europe, Asie, Amérique du Nord), renforçant notre positionnement de plateforme 


méditerranéenne et affichant des croissances élevées. 


Le Marketing et la Prospective contribuent directement à la réflexion, au positionnement, au choix des 


cibles et moyens à mettre en œuvre pour gagner en attractivité. 


 


 Communication  


Le budget 2012 était de 396K€ en AE et CP. Le ré-estimé passe à 444K€ en AE et 394K€ en CP. 


Cette hausse s’explique par la nécessité de communiquer sur l’attractivité de l’opération alors qu’une crise 


d’image sans précédent frappe la métropole marseillaise.  


Il a été décidé collégialement avec la Direction du développement économique de lancer une campagne 


d’achat d’espace dans les hebdomadaires et mensuels nationaux sur le thème «Euroméditerranée, 


l’opération qui transforme Marseille » en fin d’année 2012.  


 


Cette campagne vise les investisseurs et leaders d’opinion. Elle entraine un surcoût qui sera financé en 


partie sur des dégagements comptables issus du budget communication grand-public, l’objectif étant 


néanmoins de produire un effort de maîtrise constant sur le budget communication grand-public et 


transversale 
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1.3 Fonctionnement général  


L’ensemble des actions prévues au budget 2012 a été mené avec un effort d’économie par rapport au 


budget initial. D’une part, le ratio d’efficience est passé sous la barre des 10%, d’autre part une évolution 


du taux de productivité de 20% en 2012 par rapport à 2011 est à souligner.  


Ces indicateurs démontrent une politique de maîtrise des dépenses de fonctionnement malgré un contexte 


de très forte opérationnalité et une implication des équipes en place à un niveau très élevé. 


 


Le montant prévisionnel d’exécution estimé 2012 s’élève à 6 447 K€ en AE et 6 517 K€ en CP, soit une 


exécution prévisionnelle de 97% en AE et de 98% en CP. 


Ceci s’entend hors impact du changement de régime de retraite complémentaire qui a occasionné le 


versement de 3 465 K€ à l’IRCANTEC (nouveau régime) et le remboursement de 4 322K€ de MEDERIC 


(ancien régime). Cette opération a ainsi généré un solde positif pour l’établissement de 857K€.  


Ainsi en 2012, le ré-estimé du budget des ressources humaines affiche une diminution de -1% en AE et CP 


en raison d’une politique salariale contenue et de recrutements retardés pour laisser part à une réflexion 


de fond sur l’organisation avant la définition des profils de poste. 


 


En outre, ces dépenses tiennent compte des mesures antérieures, mises en œuvre, pour certaines, dans le 


cadre d’une évolution règlementaire, qui continuent de produire leur effet financier (participation de 


l’employeur aux frais de transport des salariés, comité d’entreprise, réservation de berceaux en crèche …) 


On notera que le renouvellement du parc véhicules en 2012 a permis 5% d’économie tout en incluant un 


véhicule hybride. 


Dans ce contexte, le ratio d’évolution des frais de personnel (moyenne salaires/etp) est inférieur aux 


objectifs fixés (+2%). 


 


Concernant les moyens généraux, le budget contraint dès l’origine est stable en 2012. 


 


Les économies enregistrées en 2010 concernant le budget des fournitures de bureau se poursuivent. En 


revanche, les loyers et les charges locatives, non maîtrisables, continuent d’augmenter. Si la hausse 2012 


est modérée par rapport aux années antérieures elle affecte néanmoins toujours significativement le ratio 


du fonctionnement général. 


 


Les économies réalisées sur la téléphonie mobile sont de l’ordre de -20% et celles sur la téléphonie fixe 


devraient être confirmées autours de -10%.  
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Seules les dépenses relatives à l’abonnement Internet sont en augmentation car il a fallu augmenter la 


bande passante et basculer en fibre optique pour accompagner l’accroissement très significatif des flux et 


rétablir la fluidité du système. 


D’une manière générale tous les contrats arrivant à échéance sont renégociés à la baisse sachant que la 


plupart sont réévalués chaque année en fonction des indices INSEE (notamment coût de la main d’œuvre). 


 


Les actions prévues dans le budget 2012 Informatique et Bureautique ont été réalisées et ont permis de 


poursuivre le renouvellement des matériels en fin de vie. A ce titre, le renouvellement en 2012 du copieur 


couleur fait espérer en 2013 une économie de 30% environ à consommation constante. 


En Informatique de Gestion, certaines actions ont été revues. La forte nécessité de se doter d’un outil de 


gestion de projet a amené l’établissement à lancer dès 2012 une consultation pour recourir à un assistant à 


maîtrise d’ouvrage afin d’être accompagné dans cette démarche.  


Il s’agira d’une part de définir si cette réflexion peut ou doit s’accompagner du renouvellement de l’outil 


comptable, d’autre part de suivre la mise en place des nouveaux outils. La durée de cette mission est de 2 


ans l’objectif étant de démarrer la phase production fin 2014.  
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2. L’EXECUTION BUDGET 2012 EN RECETTES 


Le budget initial voté pour 2012 en recettes s’élève à 55 M€ en AE et  69,4 M€ en CP. 


Le budget intégrant la décision modificative votée en CA du 11 octobre 2012 s’élève à 59,3 M€ en AE et 


73,7 M€ en CP (intégration de produits exceptionnels liés aux remboursements de cotisations retraites, 


compensés par des dépenses équivalentes). 


Le financement réestimé pour 2012 s’élève à 53,5 M€ et 64,3 M€ en CP, soit des taux d’exécution 


budgétaire de 90 % en AE et 87 % en CP. 


 


Comparaison des réalisé 2011, budget modifié 2012 et réestimé 2012 en engagement et en paiement : 


 
 


La répartition en 2012 entre financement privé et financement public est la suivante (hors événement 


exceptionnel lié aux retraites) : 


- En AE : 52 % recettes privées / 48 % recettes publiques 


- En CP : 29 % recettes privées / 71 % recettes publiques 


Ces chiffres traduisent la montée en puissance des recettes commerciales qui atteignaient 22 % en AE et 27 


% en CP lors de l’exécution budgétaire de 2010 ; 33 % en AE et 27 % en CP en 2011. L’entrée en phase 


opérationnelle de nombreux programmes permet la cession des stocks de foncier de l’EPAEM. 


40,1 


59,3 53,5 


2011 AP B2012 AP REEST 2012 AP 


comparaison des engagements : 


46,8 


73,7 
64,3 


2011 CP B2012 CP REEST 2012 CP 


comparaison des paiements : 
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2.1 Recettes commerciales en ZAC 


Elles devraient s’élever à 23 M€ en AE et 15,5 M€ en CP pour l’exercice 2012 contre un budget initial de 


24,5 M€ en AE et 24,8 M€ en CP. 


Le décalage rencontré en 2012 sur les recettes commerciales recouvre des situations fort diverses dont 


certaines relèvent de mise au point de dossiers difficiles et d’autres plus représentatives d’une conjoncture 


peu favorable. 


 
Ainsi, dans le cadre des situations de montage administratif ou financier complexes, on notera 


particulièrement les ventes de foncier Toyoko inn sur St Charles ou sur les îlots 3B et 7B de CIMED. 


Pour le premier le retard est généré par un recours dilatoire, pour les autres il s’agit de permis accordés au 


dernier trimestre 2012 et attendus plus tôt. La bonne fin de ces dossiers n’est pas sujette à une remise en 


cause de l’opérateur désigné mais constate la difficulté d'obtenir rapidement des permis de construire 


opérationnels. 


 


En revanche, le projet de complément de la cité sanitaire (qui pèse à lui seul plus de 4,8 M€) est suspendu à 


la lecture que l’opérateur aura de la carte de santé de Marseille et de sa capacité à implanter des structures 


répondant aux besoins exprimés. 


Notons également que le potentiel de recettes commerciales s améliore sur certains secteurs générant des 


versements non programmés au bilan initial. C’est le cas des constructions devant être édifiées rue 


Mazenod (le siège de la SNCM n’a ainsi fait l’objet d’aucunes prévisions en l’état).  


 


Ces recettes se ventilent entre les opérations de la manière suivante : 
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 ZAC Joliette : 2,9 M€ AE / 5,1 M€ CP 


Le réestimé des recettes de la ZAC Joliette traduit le démarrage opérationnel de l’opération Euromed 


Center. Une promesse de vente remplaçant celle engagée en 2008 a permis un engagement 


complémentaire de 2,9 M€.   


Un acte de vente portant sur la première phase a été signé en mai 2012 pour un montant de 5,1 M€. Il 


porte sur la construction : 


-  d’un parc de stationnement, 


- d’un immeuble à usage de bureau « Bâtiment H », 


- du mail et du jardin d’Arenc, 


- de divers volumes destinés à être rattachés aux futurs immeubles L, I et H2 (vestiaires, 


fondations, local vélos). 


A été reportée à 2013 l’opération de bureaux Euromed Station 7 pour 1,8 M€, suite à un litige entre le 


propriétaire des locaux et leurs occupants. 


 
 


 ZAC Saint-Charles : 3,2 M€ AE / 3,1 M€ CP 


Ont été engagées cette année les promesses de ventes pour la bibliothèque inter-universitaire avec la Ville 


(1,2 M€), ainsi que pour l’opération Aix Bas-Cœur de ZAC, portant sur des logements et résidence étudiante 


à hauteur de 2 M€.  Ces 2 M€ sont attendus en CP cette année, ainsi que l’opération Fauchier – Ametis 


pour 1,2 M€, proposant principalement des logements sociaux. Il y a cependant une possibilité de 


glissement en 2013 pour risque archéologique. 


Le report de l’engagement de la promesse de vente de l’opération « Cœur de ZAC – Constructa » de 2011 à 


2012 explique le différentiel en AE. 


 


 ZAC CIMED : 16,9 M€ AE / 7,2 M€ CP 


Les engagements réalisés et non prévus au budget sont les suivants: 


- convention de participation avec la société « Les Terrasses de la Major » pour un montant de 


1,2 M€  (programme immobilier de logements et résidence étudiants rue Mazenod) 


- convention de participation avec la société « Pitch Promotion » pour un montant de 1,2 M€ 


(programme immobilier de logement et de locaux d’activité rue Mazenod) 


- engagement de la totalité de la promesse de vente portant sur l’îlot 3C Sud – Vinci pour un 


montant de 7,3 M€ (4,7 M€ prévus au budget). 


Le réestimé des CP comprend :  


- une participation de 4,4 M€ sur l’îlot 34 - ANF Eurazeo : opération mixte avec une première 


phase de deux immeubles de bureaux 


- une participation de 0,3 M€ sur les voûtes de la Major (galerie commerciale de 7.000 m²) 
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- la cession à la Région du CEREM pour 1,6 M€ : équipement culturel de création et de diffusion 


artistique 


- un premier versement pour les Quais d’Arenc de 0,8 M€  lié à la construction du rez-de 


chaussée de la tour de bureaux Carta. Cette programmation mixte en participation, d’un total 


de 15,2 M€, comprend trois tours (bureaux, logements) et un immeuble de dimension plus 


classique 


Les écarts négatifs s’expliquent, en ce qui concerne les AE, par :  


- le report au-delà de 2013 de l’engagement des promesses de vente portant sur les parcelles 1B 


et 2C des îlots Peyssonnel pour un montant de 12 M€ 


- le report sur 2013 de l’engagement de la promesse de vente portant sur l’îlot 3C Nord – BNP 


pour un montant de 2,9 M€ 


- le report au-delà de 2013 de l’engagement de la promesse de vente portant sur l’îlot 6C – 


Hôpital Desbief Cité Sanitaire pour un montant de 4,8 M€. Le permis de construire sera déposé 


en 2014 et fera suite à des études de programmation.  


En ce qui concerne les CP, la signature de l’acte de vente pour l’îlot 3B-Nexity (4,4 M€) est reportée en 


2013, ainsi que celui pour l’îlot 7B- Igol Marignan (2,8 M€) en raison du retard du dépôt de la demande de 


permis de construire (pré-commercialisation difficile liée à la conjoncture économique et bancaire) 


 
2.2 Subventions publiques dans le cadre du protocole 


Elles devraient s’élever à 22,5 M€ en AE et 39,8 M€ en CP, soit un taux d’exécution de 89% en AE et 108 % 


en CP. 


Les écarts avec le budget en AE sont liés exclusivement au report d’ouverture d’AE de 2,8 M€ par la DATAR, 


entraînant un report de CP du même montant. 


La différence en CP de +2,8 M€ s’explique principalement par les financements sur services faits qui suivent 


la montée en puissance des opérations. 


Les subventions perçues au titre du nouveau protocole pour Euromed 2 sont conformes au budget, soit 5,5 


M€ en AE et 4,9 M€ en CP. 


 
2.3 Recettes hors protocole 


Les recettes hors protocole devraient atteindre 7,9 M€ en AE et 9 M€ en CP, soit 84% en AE et 76% en CP 


du budget modificatif. 


On notera que les recettes liées à la convention ANRU n’ont pu être appelées au fur et à mesure du 


déroulement des opérations (budget en CP : 2,1 M€ / réestimé en CP : 0,3 M€). La DUP ayant été prise en 


janvier 2012, les premiers engagements significatifs en dépense ont eu lieu à partir du deuxième semestre 


et les CP correspondants seront répartis sur l’année 2013.  
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C’est sur la base de ces paiements que seront appelées les avances de l’ANRU. Seules les recettes relatives 


à l’îlot Frères Perez seront appelées sur 2012 à hauteur de 70 %. 


 


Il en est de même pour les recettes commerciales liées à l’ANRU qui sont décalées au-delà de 2013 


(2,9 M€). L’acte de vente relatif à la cession à l’OPAC  des n° 17/19/21 rue Duverger d’un montant de 0,7 


M€ est décalé sur 2013. L’acte de vente pour le Bd des Dames, où se situait auparavant la Maison 


d’Euroméditerranée, est attendu avant fin 2012 avec la CIRMAD : opération mixte de quelques 14.000 m² 


(EPHAD/logements/bureaux/commerces), avec cependant un risque archéologique pouvant entraîner un 


glissement à 2013. 
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IV. PRESENTATION DU BUDGET 2013 
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BUDGET 2013 EPAEM PAR OPERATION  


 


En K€ HT


AE CP AE CP AE CP AP AP CP


TOTAL DEPENSES EPAEM 67 871 87 349 67 066 80 894 54 795 76 229 -13 076 -11 120


Sous-total OPERATIONS D'AMENAGEMENT 56 266 75 548 55 584 69 259 46 321 67 717 -9 944 -7 831
PROJET JOLIETTE 2 725 5 788 3 078 5 821 1 302 3 401 -1 423 -2 387


PROJET SAINT CHARLES 9 896 12 222 9 498 12 241 5 829 9 184 -4 067 -3 038


PROJET CIMED 34 069 48 014 35 814 45 297 23 277 40 575 -10 792 -7 439


Marseille Provence Culture 2013 62 107 62 107 86 86 +24 -21


TOTAL OPERATIONS EN ZAC 46 752 66 132 48 452 63 466 30 494 53 246 -16 258 -12 886
PROJET QUARTIERS EXISTANTS 7 759 6 842 5 466 3 529 5 870 7 343 -1 889 +501


Dont Communication de proximité 173 206 152 174 146 146 -28 -61


dont Operations de renouvellement urbain 5 444 4 328 3 892 2 350 5 354 5 618 -90 +1 290
dont Esp.Publics de proximite et habitat OPAH 2 142 2 307 1 422 1 005 370 1 579 -1 772 -728


OPERATIONS RENOVATION URBAINE 7 759 6 842 5 466 3 529 5 870 7 343 -1 889 501
Euromed 2 - Fin Protocole 2006-2012 + pré-fin 25 321 120 559 0 0 -25 -321


Euromed 2 - Phase 1 1 730 2 253 1 546 1 705 9 958 7 128 +8 228 +4 875


TOTAL EUROMED 2 (HORS FCT dédié) 1 755 2 574 1 666 2 264 9 958 7 128 +8 203 +4 554


Sous-total ACTIONS TRANSVERSALES 1 524 1 708 1 567 1 651 1 753 1 842 +229 +134
ETUDES ET COMMUNICATION URBAINES 206 268 215 166 115 227 -91 -41


DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 922 1 045 907 1 090 1 260 1 187 +338 +143


    Promotion, Prospection & accompagnement 626 738 610 784 920 847 +294 +109


    Marketing & Prospective 214 214 214 214 260 260 +47 +47


    Développement local 83 93 83 93 80 80 -3 -13


COMMUNICATION GRAND PUBLIC 396 396 444 394 378 428 -18 +32


FONCTIONNEMENT GENERAL 6 616 6 628 6 447 6 517 6 720 6 670 +104 +42


Fonctionnement Général - Evénements exceptionnels 3 465 3 465 3 465 3 465


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 59 284 73 714 53 466 64 319 44 028 66 788 - 15 256 - 6 927


PROJET JOLIETTE 0 6 777 2 917 5 142 0 5 696 +  0 - 1 081


PROJET SAINT CHARLES 1 342 2 700 3 164 3 150 0 3 753 - 1 342 + 1 053


PROJET CIMED 23 130 15 326 16 922 7 199 13 624 13 042 - 9 506 - 2 283


PROJET EUROMED 2 0 0 0 0 3 000 3 000 + 3 000 + 3 000


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 24 472 24 803 23 004 15 491 16 624 25 492 - 7 848 +  689


SUBVENTIONS ETAT 9 529 14 659 6 737 9 685 6 135 10 717 - 3 394 - 3 942
    protocole 2000-2012 6 996 12 126 4 204 7 152 2 800 7 382


    Recouvrement 0 0 0 0 1 000 1 000
    Euromed 2 2 533 2 533 2 533 2 533 2 335 2 335


SUBVENTIONS COLL LOCALES 15 782 22 330 15 782 30 115 19 729 23 154 + 3 947 +  824
    protocole 2000-2012 12 800 20 004 12 800 27 789 8 500 16 103


    Recouvrement 0 0 0 0 2 548 2 548
    Euromed 2 2 982 2 326 2 982 2 326 8 681 4 503


TOTAL SUBVENTIONS 25 311 36 988 22 518 39 799 25 864 33 871 +  553 - 3 117


RECETTES COMMERCIALES RU/Divers (Erdf..) 7 333 6 054 5 020 5 988 0 732 - 7 333 - 5 322


RECETTES PUBLIQUES (Feder, ANRU,VDM …) 2 168 5 869 2 924 3 042 1 540 6 693 - 628 +  824


RECETTES HORS PROTOCOLE 9 501 11 923 7 944 9 029 1 540 7 425 - 7 961 - 4 498


BUDGET


2013


BUDGET TOTAL 


(modifié)


2012 2012


REESTIME 


P


o


u


r 


m


BUDGET 2013 - 


REESTIME 2012
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AP CP AP CP AP CP


RECETTES ZAC JOLIETTE  - 2 917 5 142 0 5 696 -2 917 +554


RECETTES ZAC SAINT-CHARLES 3 164 3 150 0 3 753 -3 164 +603


RECETTES ZAC CIMED 16 922 7 199 13 624 13 042 -3 298 +5 844


RECETTES EXTENSION 0 0 3 000 3 000 +3 000 +3 000


TOTAL RECETTES COMMERCIALES ZAC 23 004 15 491 16 624 25 492 -6 380 +10 001


AP CP AP CP AP CP


FNADT 1997 4945 2800 7382 +803 +2 437


protocole 2000-2006 0 470 0 2 822 +0 +2 352


protocole 2006-2012 1 997 4 476 2 800 4 560 +803 +85


DGUHC 4739 4739 3335 3335 -1 404 -1 404


protocole 2006-2012 2 206 2 206 0 0 -2 206 -2 206


protocole Recouvrement 1 000 1 000 +1 000 +1 000


protocole Euromed 2 2 533 2 533 2 335 2 335 -198 -198


TOTAL ETAT 6 737 9 685 6 135 10 717 -602 +1 033


Ville de Marseille 6770 6770 6725 6725 -45 -45


protocole 2006-2012 6 000 6 000 4 500 4 500 -1 500 -1 500


protocole Recouvrement 644 644 +644 +644


protocole Euromed 2 770 770 1 581 1 581 +811 +811


Communauté Urbaine MPM 4468 4468 6000 6000 +1 532 +1 532


protocole 2006-2012 4 000 4 000 4 000 4 000 +0 +0


protocole Recouvrement 1 000 1 000 +1 000 +1 000


protocole Euromed 2 468 468 1 000 1 000 +532 +532


Conseil Général 13 3344 9647 2952 5414 -392 -4 233


protocole 2000-2006 0 1 153 0 1 105 +0 -48


protocole 2006-2012 2 800 7 950 0 2 896 -2 800 -5 054


protocole Recouvrement 452 452 +452 +452


protocole Euromed 2 544 544 2 500 961 +1 956 +417


Conseil Régional PACA 1200 9229 4052 5015 +2 852 -4 214


protocole 2000-2006 0 1 432 0 1 470 +0 +38


protocole 2006-2012 0 7 253 0 2 132 +0 -5 121


protocole Recouvrement 452 452 +452 +452


protocole Euromed 2 1 200 544 3 600 961 +2 400 +417


TOTAL COLLECTIVITES LOCALES 15 782 30 115 19 729 23 154 +3 947 -6 961


TOTAL SUBVENTIONS PROTOCOLE 22 518 39 799 25 864 33 871 +3 346 -5 928


AP CP AP CP AP CP


FEDER 0 68 0 0 +0 -68


Recettes commerciales hors ZAC 196 1 164 0 732 -196 -432


Autres recettes publiques 2 924 2 974 1 540 6 693 -1 384 +3 719


Produits financiers 105 105 -105 -105


Loyers 343 343 -343 -343


Divers 4 376 4 376 -4 376 -4 376


TOTAL RECETTES HORS PROTOCOLE 7 944 9 029 1 540 7 425 -6 404 -1 604


TOTAL FINANCEMENT EPAEM 53 466 64 319 44 028 66 788 -9 438 +2 468


Financement PUBLIC 25 442 42 841 27 404 40 564 +1 962 -2 277


Financement PRIVE 28 024 21 478 16 624 26 224 -11 400 +4 745


SYNTHESE FINANCEMENT 2013 DES OPERATIONS DE L'EPAEM


 (en K€ HT)
REESTIME 2012


EVOLUTION B2013 REESTIME 


2012
BUDGET 2013


 (en K€ HT)
REESTIME 2012


EVOLUTION B2013 REESTIME 


2012
BUDGET 2013


 (en K€ HT)
REESTIME 2012


EVOLUTION B2013 REESTIME 


2012
BUDGET 2013
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PRESENTATION DU BUDGET 2013 
 


 


1. PRESENTATION DU BUDGET 2013 EN DEPENSES 


 


Le budget 2013 s’élève à 54,8M€ en AE et 76,2M€ en CP en dépenses, soit une baisse de 19% en AE et de 13% 


en CP par rapport au budget modifié 2012. Le niveau toujours élevé des engagements et des paiements 


prévus par rapport aux exercices antérieurs traduit le maintien à un rythme soutenu des activités de 


l’établissement public, notamment avec les échéances importantes de 2013. 


 


 


 


 


 


 


La dynamique opérationnelle initiée se poursuit par une programmation de lancement de travaux volontariste 


avec une prévision d’engager prés de 20M€ de travaux sous maîtrise d’ouvrage EPAEM en 2013, pour 


l’essentiel sur la façade littorale.  
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Les paiements prévisionnels sur les marchés de travaux sur l’ensemble du périmètre atteignent près de 40M€, 


essentiellement liés à la façade littorale (26.8M€), sur Saint-Charles (8,2M€) et Joliette (3M€). 


 


Le 2ème axe de cette dynamique concerne la politique volontariste de maîtrise foncière avec l’engagement de 


20,3M€ et la prévision de paiement de prés de 22M€ d’acquisitions. Les engagements nouveaux concernent 


en grande partie la Cité de la Méditerranée (6,4M€), le secteur rénovation urbaine hors ZAC (4,5M€), 


Euroméditerranée II (7.5M€) et St Charles (1,9M€). 


 


 


 


 


L’ensemble des autres dépenses concernant les actions transversales (études urbaines, développement 


économique et communication) ; elles sont en augmentation de 15% par rapport au budget 2012 et de 8% 


en CP. Leur poids relatif dans les dépenses totales est de 2,4% en CP, soit un niveau correspondant à la 


tendance constatée sur les exercices antérieurs après une baisse en 2012.  


 


Cette prévision de hausse est liée au développement économique de la cité notamment par une politique 


nécessaire de promotion et aussi de prospection pour attirer des investisseurs sur le périmètre 


d’Euroméditerranée II, mais surtout par la nécessité de communiquer sur l’attractivité de l’opération alors 


qu’une crise d’image sans précédent frappe la métropole marseillaise.  


Il a été décidé collégialement avec la Direction du développement économique de lancer une campagne 


d’achat d’espace dans les hebdomadaires et mensuels nationaux sur le thème « Euroméditerranée, 


l’opération qui transforme Marseille » en fin d’année 2012 et début d’année 2013. Cette campagne vise les 


investisseurs et leaders d’opinion. 


 


1,3 
5,8 


23,3 


5,9 
10 


1,7 


6,7 
3,4 


9,2 


40,6 


7,3 7,1 


1,8 


6,7 


0 M€ 
5 M€ 


10 M€ 
15 M€ 
20 M€ 
25 M€ 
30 M€ 
35 M€ 
40 M€ 
45 M€ 


PRESENTATION DU BUDGET 2013 EN AE ET CP 
 PAR CENTRE DE RESPONSABILITE  


AE CP 







 


 


 


  
Page 40 


 


  


Les coûts de fonctionnement sont globalement stables en valeur (+0,6% en CP) par rapport au budget initial 


2012. Ils traduisent dans un contexte d’activité très élevée une amélioration significative de la productivité 


ainsi que la poursuite de l’effort de rationalisation et de performance, tout en veillant à garantir les moyens 


nécessaires à l’accompagnement des forts enjeux opérationnels. 


 


1.1 Opérations d’aménagement et de rénovation urbaine :  


Elles représentent 46,3M€ en AE et 67,7M€ en CP, soit 84% en AE et 89% en CP du budget total 2013.  


 


 Opérations en ZAC :  


Le budget s’établit à 30,5M€ en AE et 53,2M€ en CP.  


 


 ZAC St Charles : en 2013, les AE et les CP s’élèvent respectivement à 5,8M€ et 9,2M€. 


L’année2013 verra la livraison de plusieurs chantiers majeurs : 


- les voiries Ozanam/Ferry/voie nouvelle seront livrées en décembre 2012/janvier 2013, ainsi que les 


rues Bernard Dubois/Voie nouvelle. Ces chantiers de réaménagement de voirie accompagnent la 


livraison d’opérations immobilières portées par les partenaires publics ou privés : Ecole de 


management EMD, L’orée Massalia (logements, Unicil), le Konnect (logements et résidence 


étudiante, Constructa), futur plot Aix Haut ; résidences universitaires, le village et le train bleu 


(logements, Constructa). 


- le réaménagement de l’avenue Pelletan et de l’arrivée de l’A7 sera achevé en avril 2013. Cette 


livraison marquera la fin du réaménagement de l’entrée autoroutière de Marseille suite à la 


démolition de la passerelle en août 2010, et permet de lancer le projet de parc urbain sur les 


emprises libérées de l’autoroute. 


- l’aménagement de la place basse des Capucins (incluant l’œuvre d’art) sera lancé en début d’année 


2013, la place haute devant attendre la livraison de la bibliothèque universitaire. 


- les travaux du parc urbain doivent débuter avant la fin de l’année 2013 selon le planning 


prévisionnel établi avec la MOE. 


- la réalisation d’un bassin de rétention par la DEA sur la majorité de la future emprise du parc impose 


de décaler le début des travaux d’espace vert proprement dit, l’année 2013 (début 2014) verra sans 


doute se réaliser des travaux de voirie côté Porte d’Aix/Nédelec/Jules Guesde, et des travaux 


provisoires et/ou de préfiguration côté Turenne. 


L’essentiel des travaux d’aménagement du parc urbain se déroulera donc en 2014 et 2015. 
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  ZAC Cimed : en 2013, les AE et les CP s’élèvent à 23,3M€ en AP et de 40,6 M€ en CP, soit 43% en 


AE et 53% en CP du budget total de l’Epaem.  


 
Acquisitions foncières : 


Sur ce poste « acquisitions foncières » sont budgétés 6,4M€ en AE et 13,3M€ en CP correspondant pour 


l’essentiel à la poursuite des acquisitions sur les îlots situés le long de l’avenue Salengro, notamment l’îlot 1A 


(1,1 M€ en AE et 4,4 M€ en CP), l’îlot 4A (1,4 M€ en AE et 2,1 M€ en CP) et l’îlot 3C (3,7 M€ en AE et 6 M€ en 


CP) le long du Boulevard de Paris. 


En fin d’année 2013, le montant cumulé des acquisitions réalisées (environ 50 M€) représentera plus de 85% 


du total prévu à fin d’affaire (59 M€). Le solde des acquisitions sera échelonné sur les 3 années suivantes. 


 


Aménagement d’espaces publics : 


Sur ce poste sont budgétés 16,7 M€ en AE et 27 M€ en CP. L’essentiel de ces investissements comprennent : 


- La fin des travaux de l’esplanade du J4 (3,5 M€ en CP sur le secteur 8) et des darses (2,5 M€ en CP 


sur le secteur 2). 


- La fin des travaux d’aménagement du boulevard du littoral sur sa section nord (3 M€ en CP sur le 


secteur 1) et sud (4,3 M€ en CP sur les secteurs 4 et 6). 


- Le démarrage des travaux d’aménagement du boulevard du littoral sur sa section centrale (6 M€ en 


AE et 3,3 M€ en CP sur le secteur 5) 


- La mise en œuvre du jardin Vaudoyer (1,5 M€ en AE et 3,5 M€ en CP sur le secteur 7), 


- Le démarrage des travaux d’aménagements des espaces publics du Parc habité d’Arenc, notamment 


la partie sud comprenant les abords de l’hôpital Paré Desbief et des programmes immobiliers des 


îlots 6C, 5A et 7B (4 M€ en CP). 


- Le lancement des études d’aménagement de voirie et réseaux sur la partie centrale du parc habité 


d’Arenc (1,5 M€ en AE et 0,8 M€ en CP), ainsi que le démarrage des travaux d’aménagement du 


Jardin de Ruffi (0,8 M€ en AE) 


- Sont également programmés sur 2013, des travaux d’aménagement provisoire (1,5 M€ en AE et CP) 


de l’esplanade de la Major qui devraient être réalisés dès le confortement et le réaménagement des 


voûtes de la Major terminés. 


 


A fin d’année 2013, prés de 170 M€ d’AE et de 164 M€ de CP seront réalisés, représentant près de 80% des 


aménagements d’espaces publics du projet Cité de la Méditerranée (y compris les opérations hors ZAC). Les 


20% restants seront réalisés sur les trois années suivantes (2014-2016) et se concentrent pour l’essentiel sur 


les aménagements d’espaces publics du Parc habité d’Arenc (partie centrale et partie Nord du quartier). 
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 ZAC Joliette. 


Le budget 2013 s’établit à 1,3M€ en AE et 3,4M€ en CP, soit 2% en AE et 4% en CP du budget global de 


l’Etablissement. 


Le projet de la ZAC Joliette pour l’année 2013 s’inscrit dans la continuité des engagements précédents avec 


notamment la fin de réalisation d’opérations importantes d’aménagement sous maitrise d’ouvrage EPAEM 


telles que la réalisation de la Place de la Méditerranée;  


la réalisation de programmes immobiliers de bureaux et équipement par la poursuite du chantier de 


construction d’Euromedcenter , la livraison de l’opération M2 de Bouygues immobilier, le démarrage de 


l’opération en participation du Balcon des Arts par Progéréal. 


Les principales dépenses en matière d’opération sous maitrise d’ouvrage EPAEM concernent : 


- le réaménagement de la Place de la Joliette (qui doit être achevé pour mars 2013. 


- la livraison de la Place de la méditerranée pour la fin du 1er semestre 2013 


- la création du centre d’information d’Euroméditerranée actuellement situé au rez de chaussée 


des Docks, dans la coque commerce à côté de la coque théâtre, devrait être réalisé sur l’année 


2013. 


 


 Opérations Rénovation Urbaine : 


Le budget s’établit à 5,9M€ en AE et 7,3M€ en CP, soit -24% en AE et -7% en CP par rapport au budget 2012. 


Les engagements, d’un niveau comparable à ceux de 2012, traduisent la montée en charge des opérations de 


rénovation urbaine conventionnée avec l’ANRU en juin 2010 et pour lesquelles la Déclaration d’Utilité 


Publique a été obtenue en janvier 2012. Ces mêmes opérations représentent plus de la moitié du budget total 


des paiements puisque les acquisitions amiables nées des premières négociations aboutiront à des actes 


notariés en 2013. 


 


Les opérations de renouvellement urbain : 


La plus ancienne de ces opérations, rue Duverger, va trouver son aboutissement par la démolition des 


bâtiments concernés. Ces démolitions, préalables à la construction d’un programme de logements sociaux par 


13 Habitat, s’achèveront mi 2013, pour un montant de 472 K€. Cette dépense a été basculée du budget 2012 


au budget 2013 pour prendre en compte les problématiques de désamiantage et de confortement 


d’immeubles qui menaçaient de s’effondrer à tout moment et qui ont retardé les démolitions proprement 


dites. 
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Comme indiqué en préambule, les opérations ANRU représentent la majeure partie des dépenses pour 2013. 


Les offres d’acquisition représentent 4 096 K€ et les paiements 3 811 K€. Cumulées avec les dépenses 2012, 


ces montants représentent déjà près de la moitié des dépenses foncières et plus du tiers du budget total de 


ces opérations si l’on intègre les relogements, évictions et démolitions à venir. 


 


Un montant de dépenses significatif sera également engagé sur l’îlot Montolieu pour lequel la DUP est 


attendue courant 2013 (791 K€ en AE et 850 K€ en CP). 


 


Enfin, une provision de 100 K€ a été budgétée sur l’opération du Bd des Dames, représentant le risque 


accepté par l’EPAEM dans la promesse de vente pour couvrir un éventuel surcoût de dépollution.  


 


Sur l’ensemble de ces opérations, 347 K€ en AP et 510 K€ ont été basculés du ré-estimé 2012 sur le budget 


2013. 


 


Les espaces publics de proximité 


Le comité technique réuni au mois de juin  sur le dossier Strasbourg/Pelletan/Roussel a permis de valider 


l’AVP et donc les grandes options de l’aménagement de ces espaces. L’objectif de démarrage des travaux pour 


mi 2013 devrait donc être respecté. Un montant de 1 201 K€ a donc été inscrit en CP 2013, correspondant à 


l’engagement de l’EPAEM pour la validation du PRO. 


 


L’OPAH-RU 


L’année 2013 sera la dernière de l’OPAH-RU sur le périmètre initial de l’OIN. Le montant de 358 K€ en CP 


représente le solde de règlement de l’équipe d’animation. Il est également maintenu un engagement de 200 


K€ de provisions pour d’éventuelles participations aux rénovations de façades non prises en charge par 


l’ANAH mais pour lesquels la Ville de Marseille a mis en place un dispositif d’accompagnement spécifique. 


 


 


 Opérations liées à Euroméditeranée II : 


Le budget s’établit à 9,9M€ en AE et 7,1M€ en CP. 


Nos hypothèses reposent sur le principe du lancement d’une première phase opérationnelle sur la base des 


éléments du protocole extension, afin d’entamer une politique d’acquisitions foncières d’opportunité et de 


lancer les études d’impact en vue d’une 1ère ZAC opérationnelle dès 2013. 
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Dépenses Générales Extension et foncier hors Opérations d’aménagement : 


 


 Etudes générales : 859 K€ en AE et 1 072 K€ en CP 
Il s’agit essentiellement des études liées à l’’accompagnement des projets de tiers partenaire, afin d’assurer 


une cohérence de l’ensemble du projet, aux études de faisabilité et de définition des grands équipements, au 


lancement d’une étude relative à la stratégie de développement économique, aux actions de communication 


et concertation et, aux études et assistance Qualité Environnementale et Ecocité. 


 


 Foncier hors ZAC : 6 411 K€ en AE et 3 497 K€ en CP 
Ces crédits correspondent à l’acquisition de l’îlot Allar (6M€), à la poursuite des études engagées en 2012 


visant à définir la plateforme mutualisée de traitement de la dépollution, au lancement d’une campagne de 


sondage importante sur l’ensemble du périmètre dont les résultats doivent venir alimenter l’étude 


précédente, ainsi qu’à des études techniques de géotechnique et reconnaissance réseaux. 


 


 


ZAC Littorale : 841 k€ en AE et 1.207 k€ en CP 


Le budget de la ZAC Littorale en 2013 voit se poursuivre la période de concertation et communication avec la 


population, ainsi que le début de la mise en œuvre opérationnelle foncière. Est également prévu la poursuite 


des études de maitrise d’œuvre d’espaces publics, soit : 


- Poursuite de la mission générale d’élaboration de la ZAC 


- Les études environnementales et techniques annexes à la création de ZAC, loi sur l’eau, étude 


d’impact 


- Une mission de l’AMO Qualité environnementale 


- Une campagne de sondage 


- La procédure foncière 


- La réalisation de mission d’étude d’espace public 


 


Opération Hors ZAC (Crottes, Sud, Parc) : 1 800 k€ en AE et 1 310 k€ en CP 


Ce montant concerne :  


- une provision pour des études générales sur ces secteurs 


- Une provision pour la participation à une étude sur l’Habitat existant 


- Le démarrage de la mise en œuvre opérationnelle du parc Bougainville 


- Une provision de 1 400 k€ pour l’achat de foncier dans le secteur sud 
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1.2 Actions transversales :  


Les actions transversales représentent 1,7M€ en AE et 1,8M€ en CP, à comparer à un budget 2012 de 1,5 M€ 


en AP et 1,7M€ en CP. 


Ces dépenses représentent 3% en AE et 2% en CP du budget 2013, soit un niveau relatif maintenu bas par 


rapport au rythme annuel constaté les années précédentes, notamment en paiements qui est le plus 


représentatif.  


 
Les dépenses de communication grand public sont en augmentation de 8% en CP par rapport au budget 


2012, avec une réduction significative des actions évènementielles partenariales et un redéploiement vers les 


supports de communication variés permettant de valoriser l’opération auprès de tous les publics ainsi que 


l’image de la ville (vague de communication à destination de la population marseillaise, plan média national, 


comme expliqué plus haut). 
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Les actions de développement économique et de marketing territorial sont en hausse de 14% en CP par 


rapport au budget 2012 et sont justifiées par les nouveaux enjeux de l’établissement public.   


 


En 2013, l’EPAEM évoluera dans un environnement marqué par : 


- Une accélération de sa production immobilière tertiaire avec la livraison de près de 130.000 m² de 


bureaux d’ici à 2016, soit 32.000 m² par an comparé à une demande placée de 15.000 m² en 


moyenne par an entre 2006 et 2011. 


- Un contexte économique défavorable marqué par une baisse des Investissements Directs 


Etrangers en France et une très faible croissance, 2 facteurs statistiquement corrélés avec le 


volume de surface placée sur Euroméditerranée. 


- Une image de Marseille très dégradée par la couverture médiatique récente. 


- Des moyens consacrés au développement économique plus faibles que dans les autres 


métropoles comparables à Marseille. 


- Une opportunité exceptionnelle en termes d’attractivité à travers le titre de capitale européenne 


de la culture en 2013. 


Afin d’atteindre les objectifs d’augmentation de ses recettes commerciales et de commercialisation de ses 


programmes immobiliers, l’EPAEM doit conduire une politique très volontariste et ciblée de marketing, 


promotion et prospection. 


Il s’agit de concentrer ses efforts sur les filières offrant les meilleures perspectives en volume de projets 


d’investissement, et pour lesquelles l’offres d’Euroméditerranée est compétitive. 


Il s’agit aussi d’intégrer la démarche EcoCité et de renforcer le positionnement euroméditerranéen de la 


Métropole pour gagner en attractivité.   


 


L’année 2013 confirme l’idée de repenser la stratégie et le positionnement de l’établissement public dans son 


environnement et l’affectation de ses moyens, dans une optique de fin du protocole 2006-2012 et 


d’intégration des nouveaux enjeux de l’extension. 


 


 


1.3  Fonctionnement général : 


Le budget du fonctionnement général s’établit à 6,7M€ en AE et 6,7 en CP. 


Le Budget 2013 affiche une augmentation de 1,6% en AE et de +0,6% en CP par rapport au budget 2012 mais 


reste inférieur de -2,2% au budget 2010. 
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L’ensemble des postes « ressources humaines », « moyens généraux » hors loyers, « dépenses transversales » 


et « direction générale » est en diminution ou stable en CP, hors inflation, par rapport au budget 2012, 


traduisant l’effort de l’Etablissement Public d’agir sur ses coûts fixes. Les augmentations constatées en AE 


correspondent à des engagements à l’occasion de la relance de certains marchés ou convention. Seul le poste 


« informatique et bureautique » connaît une augmentation par rapport à 2012 pour financer un projet 


d’acquisition de nouveaux outils informatique (gestion de projet et outil comptable). 


Cette politique d’économie renforcée permettrait en 2013 d’afficher un ratio d’efficience de 9,6%, soit en 


dessous de 10% pour la deuxième année consécutive et une évolution à nouveau positive du taux de 


productivité. 


 


Budget Ressources Humaines : 5 304 K€ en AE / 5 256 K€ en CP 


Ce budget est en hausse de 1% en AE et de 2% en CP par rapport au budget 2012 mais reste inférieur au 


budget 2010 de 3%. 


En AE, la hausse provient de l’engagement de marchés ou conventions à renouveler (prestataire paie et 


crèches) ou de l’engagement de marchés ponctuels (AMO Prévoyance). 


 


On notera que le nouveau marché d’assistance au recrutement permettra de réaliser des économies avec une 


baisse des coûts de près 40%. 


En 2013, le budget des ressources humaines doit continuer de maintenir sa vocation de mobiliser les 


ressources permettant à l’opération de se poursuivre à un rythme qui sera encore très élevé. 


La masse importante des travaux sur les deux ZAC majeures (St Charles et Cimed) impactées par le projet 


Marseille 2013, la poursuite des dossiers ANRU dans un planning contraint et du montage opérationnel de 


l’Extension confirment, comme en 2011 et 2012, confirment la nécessité d’impliquer fortement les équipes en 


place et de les maintenir.  


Pour continuer à faire face au pic d’activité exceptionnel avéré depuis 2 ans, l’effectif de l’équipe dédiée au 


périmètre initial reste au niveau optimal de 50 postes budgétaires.  


 


Budget Moyens Généraux : 805 K€ en AE / 819 K€ en CP 
Pour 2013, le budget des moyens généraux diminue de -3% en AE et en CP par rapport au budget 2012. Il est 


par ailleurs inférieur de -6% en CP et -5% en AE  par rapport au budget 2010. 


Ce budget est constitué pour 75% de dépenses liées à la location des locaux, les 25% restant étant constitués 


en principal des prestations d’entretien des locaux, des fournitures de bureau et des frais de 


télécommunication et de poste.  
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Ainsi les économies immédiates se poursuivent comme en 2012 essentiellement sur la part du budget ne 


représentant pas les dépenses liées aux locaux, soit sur 25% du budget seulement. A ce niveau, les efforts 


consentis en 2012 (-8,6% en CP par rapport au budget 2011, lui-même en baisse de -13% par rapport au 


budget 2010 et une baisse en AE de -20% en 2011 par rapport au budget 2010) sont poursuivis en 2013 avec 


un budget stable en CP.  


 


Certains investissements afin de répondre à certaines obligations ou nécessités, sont toujours en cours de 


négociation avec le propriétaire des locaux (éclairage) pour une participation aux dépenses. 


Il est à noter que les efforts significatifs réalisés en AE sur le budget 2011, hors dépenses liées aux locaux, 


(pour mémoire inférieur au réalisé 2009 de -40% en AE) et poursuivis en 2012, sont maintenus en 2013. La 


hausse constatée de 3% est principalement due à l’engagement d’un marché à renouveler (télésurveillance). 


En outre, ces efforts se poursuivront en 2014 et 2015 puisque ces deux budgets sont inférieurs à ceux de 2009 


et 2010. 


 


 Un niveau plus global, en 2013, toute l’attention reste portée, sur deux postes pour lesquels des marges 
d’économie semblent possibles : 


- les locaux : une étude a été lancée en 2011 en vue d’une recherche d’économie de l’ordre de 15% 


qui occasionnera le déménagement de l’établissement sur le périmètre de l’extension ; elle a 


conduit l’établissement à se porter acquéreur d’anciens locaux de la SNCF qui devront être rénovés. 


L’étude réalisée fait espérer une économie de 15% dès 2015. 


- la téléphonie : la consultation lancée en 2012 sur la téléphonie fixe devrait permettre une économie 


de 10% dont les effets sont attendus à partir de 2013. 


 


Budget Informatique et bureautique : 212 K€ en AE / 135 K€ en CP 


Le budget 2013 Informatique et Bureautique prévoit outre le renouvellement de certains matériels en fin de 


vie dont le système de sauvegarde complémentaire qui montre des signes de faiblesse. 


 Il inclut en outre une provision pour risque en cas de panne des switchs qui arrivent progressivement en fin 


de vie, la relance du marché de maintenance du serveur et celle du marché des copieurs noir & blanc. 


 


Informatique de gestion : 207 K€ en AP / 199 K€ en CP 


Le marché d’assistance à maitrise d’ouvrage, lancé en 2012, pour accompagner l’établissement dans la mise 


en place d’une logiciel de gestion de projet permettra de s’assurer de la nécessité de remplacer l’outil 


comptable et à quelle échéance. Ces informations sont à ce jour incertain, aussi il a été prévu en 2013 de 


constituer une provision en AP et en CP afin de faire face à l’achat des licences de l’outil comptable si le projet 


aboutit. 
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Les coûts de maintenance et de développement de l’outil comptable et de gestion SIF dans le cadre du GIE SIF 


sont estimés à 60k€. 


 


Dépenses transversales : 158 K€ en AP / 228 K€ en CP 


Ce budget concerne principalement les frais récurrents liés à la tenue des Conseils d’Administration, ainsi que 


le coût des assurances, notamment assurance responsabilité civile, calculée sur la base du budget 


prévisionnel. 


Ce budget est en nette baisse par rapport au budget 2012, -17% en AP et -26% en CP et même en recul au 


regard du réalisé 2010 (-4,5% en CP). Ceci est principalement dû à la remise en concurrence des marchés 


d’assurances grâce auxquels une économie de 25% est attendue. 


L’ensemble des actions prévues dans ce budget permet de dégager une évolution du ratio dit des frais de 


fonctionnement conforme aux objectifs. 
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2. PRESENTATION DU BUDGET 2013 EN RECETTES 


Le budget 2013 s’élève à 44 M€ en AE et 66,8 M€ en CP (vs réestimé 2012 hors événement exceptionnel 


retraites : 49,2 M€ en AE et 60 M€ en CP). 


La répartition entre recettes commerciales et financements publics est la suivante : 


- En AE : 38 % recettes privées / 62 % recettes publiques  


- En CP : 39 % recettes privées / 61 % recettes publiques (vs réestimé 2012 : 29% recettes privées 


/ 71% recettes publiques) 


 


Comparaison des budget modifié 2012, réestimé 2012 et budget 2013 en engagement et en paiement : 


 


 


2.1 Recettes commerciales en ZAC  


Elles s’élèvent à 16,6 M€ en AE et 25,5 M€ en CP (réestimé 2012 : 23 M€ en AE et 15,5 M€ en CP).  


Ces recettes se ventilent entre les opérations de la manière suivante : 


 


 


59,3 53,5 44,0 


B2012 AP REEST 2012 AP B2013 AP 


comparaison des engagements : 


73,7 


64,3 
66,8 


B2012 CP REEST 2012 CP B2013 CP 


comparaison des paiements : 
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Les principaux engagements attendus sont les suivants : 


-  ZAC Cimed : signature de promesses de vente sur les îlots 3B tranche 2 (4,4 M€), 3C Nord (8,1 M€) 


et 4A (1,1 M€), 


- ZAC Littorale (Euromed 2) : première tranche du foncier Allar (3 M€). 


Il n’est pas prévu d’AE pour Joliette en 2013 car la dernière vente du projet est liée à la cession de la partie 


commerciale de la place de la Méditerranée, attendue en 2015. 


 


Concernant la ZAC Saint Charles, l’Epaem est dans l’attente de précisions de la Ville sur : 


- le programme de l’université (îlots potentiellement impactés : Pelletan, Aix bas et Aix haut) 


- l’implantation d’une piscine publique (îlot impacté : Aix haut) 


- la suppression du gymnase (îlot impacté : plot Turenne) 


 


Les principaux encaissements concernent : 


 ZAC Saint-Charles :  


- la bibliothèque interuniversitaire (1,2 M€), dont la construction devrait démarrer au second 


semestre 2013 (le risque pollution n’a pas encore été négocié) 


- l’hôtel Toyoko Inn (2,6 M€) : cette opération hôtelière, qui est la première implantation 


européenne de cette chaîne japonaise, a été décalée suite à des recours de tiers à l’encontre du 


permis de construire.  


 ZAC Joliette :  


- signature de l’acte de vente relatif à la construction d’un immeuble à usage d’hôtel sur Euromed 


Center (3,2 M€) 


- deux conventions de participation, l’une sur l’îlot M3 BMW Station 7 (1,8 M€) et l’autre sur l’îlot 


M6 et relative au programme de logements porté par la SCI Balcon des Arts (0,7M€) 


 ZAC CIMED :  


- signature d’actes de vente : îlot 3B tranche 1 (5,1 M€), îlot 4A phase A (1,8 M€), îlot 7B (2,8 M€) 


- conventions de participation : îlot 3E Quai d’Arenc (Tour Carta – 0,8 M€), îlot Mazenod : Terrasses 


du Port et Pitch Promotion pour 2,5 M€. 


 


2.2 Subventions publiques du protocole 


En ce qui concerne les financements Etat, la baisse des AE est consécutive à la fin de l’engagement des AE sur 


le protocole 2006-2012. 


En parallèle, l’Etat, la Ville de Marseille, la CUMPM, la Région et le Département  amorcent le démarrage des 


ouvertures d’AE sur le Protocole de recouvrement et continuent celles sur Euromed 2. 


Les AE non ouverts en 2012 sur le FNADT sont reportés à 2013 (soit 2,8 M€ d’AE). 
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Au total, la ventilation entre les différents protocoles est la suivante : 


 


En engagements :      En paiements :  


 


 


 


2.3 Recettes hors protocole 


Elles s’élèvent à 1,5 M€ en AE et 7,4 M€ en CP. 


Les AE concernent en 2013 l’engagement de subventions publiques hors protocole sur différents projets : 


 


Cimed : 
- vidéosurveillance des abords de l’hôpital, 


- restauration des escaliers de la Major, 


- réfection de la conduite de refoulement sur l’îlot Vaudoyer. 


Saint-Charles : 
- vidéosurveillance sur Camille Pelletan, 


- vidéosurveillance sur l’A7 Leclerc. 


Joliette : 
- vidéosurveillance sur la place de la Joliette. 


Les principaux versements concernent pour 0,7 M€ des recettes commerciales hors ZAC (OPAC et îlot ANRU 


Frères Perez), les 6,7 M€ restants sont liés à des subventions publiques hors protocole.  


11.3  
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V. BUDGET M9-4 
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ENGAGEMENTS JURIDIQUES DES RECETTES COMMERCIALES 


 


 


4 EME TRIMESTRE 2012


articles 701 & 702


En € HT


2011 2012 2013


PROMESSES DE VENTES DE L'EXERCICE (N.P.V.)
REEL


PREVISION 


INITIALE


DERNIERE 


PREVISION


PREVISION 


INITIALE


VENTES DE TERRAINS POUR LOGEMENTS 3 938 16 851 9 426 8 597


VENTES DE TERRAINS POUR COMMERCES 4 800 829 834 743


VENTES DE TERRAINS POUR BUREAUX 0 4 761 3 931 4 284


VENTES DE TERRAINS POUR ACTIVITES 1 638 1 426 1 409 0


VENTES DE TERRAINS, d'IMMEUBLES CONSTRUITS et 1 000 702 32 0


de TRAVAUX


TOTAL 11 376 24 569 15 632 13 624


2012 2013


VENTES DEFINITIVES (V.D.) REEL 2011
PREVISION 


INITIALE


DERNIERE 


PREVISION


PREVISION 


INITIALE


VENTES DE TERRAINS POUR LOGEMENTS 0 0 2 000 0


VENTES DE TERRAINS POUR COMMERCES 0 0 0 0


VENTES DE TERRAINS POUR BUREAUX 0 0 2 917 3 000


VENTES DE TERRAINS POUR ACTIVITES 621 0 0 0


VENTES DE TERRAINS, d'IMMEUBLES CONSTRUITS et 32 164 0


de TRAVAUX


TOTAL 621 32 5 081 3 000


VENTES S/S CONDITIONS SUSPENSIVES - EN COURS - (P.V.e.c.)


LOGEMENTS


COMMERCES


BUREAUX


ACTIVITES


TERRAINS, IMMEUBLES CONSTRUITS et TRAVAUX


TOTAL


TOTAL EJ SUR VENTES 11 997 24 601 20 713 16 624


2.1. ENGAGEMENTS JURIDIQUES : CESSION DE CHARGES FONCIERES
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ENGAGEMENTS JURIDIQUES DES DEPENSES AU CHAPITRE 60 


 


 


EPAEM                           4EME TRIMESTRE 2012 TABLEAU II-2. ENGAGEMENTS JURIDIQUES : DEPENSES En K€ HT


A EXECUTION PLURIANNUELLE


DEPENSES STOCKEES


EXERCICE  2012


REEL 2011
PREVISION 


INITIALE


DERNIERE 


PREVISION


ACHATS  DE TERRAINS et de CONSTRUCTIONS 601 28 081 11 003 9 984 20 332


ACHATS STOCKES


ACHATS d'ETUDES et de PRESTATIONS de SERVICES 604 6 266 4 020 3 914 3 853


ACHATS DE MATERIEL, EQUIPEMENTS et TRAVAUX 605 20 586 38 645 39 225 18 586


AUTRES ACHATS 606 162 149 150 171


à 608


TOTAL des ACHATS 55 095 53 817 53 273 42 942


PREVISION 


INITIALE 2013
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PRODUITS DE L’EXERCICE  


hors variation des stocks et reprises sur provisions 


 


EPAEM 3. ETAT PREVISIONNEL DES DEPENSES ET DES RECETTES


4ème TRIMESTRE 2012 3.1. SECTION des OPERATIONS COURANTES


3.1.1. PRODUITS de l'EXERCICE


En K€ HT Hors variation des stocks et reprises sur provisions


EXERCICE 2012 PREVISION INITIALE  2013


PRODUITS CONSTATES SUR VENTES DEFINITIVES (CP)
REEL


2011


PREVISION 


INITIALE


PREVISION 


RECTIFIEE
REESTIME


S/Engagts 


Juridiques 


Antérieurs


S/Engagts 


Juridiques de 


2013


TOTAL


cptes BUDET VOTE DM OCT 12
VENTES de TERRAINS pour LOGEMENTS 7011 4 455 19 687 19 687 9 930 17 398 3 000 20 398


VENTES de TERRAINS pour COMMERCES & HOTELS 7012


VENTES DE TERRAINS pour BUREAUX 7013


VENTES de TERRAINS pour ACTIVITES / EQUIPEMENTS 7014


VENTES de TERRAINS, d'IMMEUBLES CONSTRUITS 7015 2 821 1 700 1 700 1 164 0
et de TRAVAUX à 704


TOTAL VENTES 7 276 21 387 21 387 11 094 17 398 3 000 20 398


ETUDES
705


PRESTATIONS de SERVICES, AUTRES VENTES 706


et ACTIVITES ANNEXES (loyers) à 708 162 0 0 343 0


SUBVENTIONS d'EXPLOITATION ET CONV. PARTICIPATIONS 


CONSTRUCTEURS
74 38 775 48 005 48 005 48 401 23 243 23 147 46 390


SUBVENTIONS d'EXPLOITATION 34 010 42 857 42 857 42 841 17 417 23 147 40 564


CONV. PARTICIPATIONS CONSTRUCTEURS 4 766 5 148 5 148 5 561 5 826 0 5 826


AUTRES PRODUITS de GESTION COURANTE 75 27 0 0 34 0


PRODUITS FINANCIERS 76 347 0 105 0


PRODUITS EXCEPTIONNELS 77 207 0 4 322 4 342 0


TOTAL CLASSE 7 HORS VENTES 39 518 48 005 52 328 53 225 23 243 23 147 46 390


TOTAL PRODUITS DE L'EXERCICE hors op. d'ordre 46 794 69 392 73 714 64 319 40 641 26 147 66 788
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CHARGES DE L’EXERCICE  


hors variation des stocks et dotations aux provisions


 


EPAEM    4ème trimestre 2012 3. ETAT PREVISIONNEL DES DEPENSES ET DES RECETTES En K€ HT


3.1. SECTION des OPERATIONS COURANTES


3.1.2. CHARGES de l'EXERCICE


 "L" : Crédits limitatifs Hors variation des stocks et dotations aux provisions


EXERCICE 2012 PREVISIONS INITIALES 2013


REEL 2011
PREVISION 


INITIALE 


DERNIERE 


PREVISION


S/Engagts 


Juridiques 


Antérieurs


S/Engagts 


Juridiques 


de 2013
TOTAL


comptes BUDGET REESTIME


ACHATS de TERRAINS et de CONSTRUCTIONS 601 27 553 12 355 5 742 7 581 14 404 21 985


ACHATS STOCKES 602 0 0 0 0 0 0


ACHATS d'ETUDES et de PRESTATIONS de SERVICES 604 5 261 15 695 14 533 2 509 3 268 5 777


ACHATS de MATERIEL, EQUIPEMENTS et TRAVAUX 605 18 838 44 845 46 184 25 743 12 465 38 207


AUTRES ACHATS 606 152 166 161 11 165 175
à 608


TOTAL COMPTE 60 51 804 73 061 66 620 35 844 30 302 66 144


SERVICES EXTERIEURS 61 2 044 2 600 2 441 2 240


AUTRES SERVICES EXTERIEURS L 62 1 582 2 938 2 812 2 537


IMPOTS, TAXES et VERSEMENTS ASSIMILES 63 283 256 279 196


FRAIS DE PERSONNEL L 64 4 395 4 782 4 768 4 840


AUTRES CHARGES de GESTION COURANTE 65 4 6 6 5


CHARGES FINANCIERES 66 0 0 0 0


CHARGES EXCEPTIONNELLES 67 55 15 3 808 3


DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS IMMOS Corp.& Incorp. 6811+6871 74 70 70 70


TOTAL CLASSE 61 à 68 8 437 10 667 14 184 9 891


INTERESSEMENT DES SALARIES 691 95 100 91 120


TOTAL CLASSE 60 À 69 (hors v. stocks et prov pr risques et dépréciation) 60 336 83 828 80 895 35 844 30 302 76 155


(7-6) EXCEDENT (hors variation de stock et dot. aux provisions)
(6-7) DEFICIT (hors variation de stock et dot. aux provisions)
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COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL 


 


EPAEM TABLEAU II - 4.                                 3. ETAT PREVISIONNEL DES DEPENSES ET DES RECETTES


4ème TRIMESTRE 2012 3.1. SECTION des  OPERATIONS COURANTES


3.1.3. COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL


REEL BUDGET REESTIME BUDGET REEL BUDGET REESTIME BUDGET


Codes initial INITIAL Codes initial INITIAL


en euros Comptables 2011 2012 2012 2013 Comptables 2011 2012 2012 2013


CHARGES d'EXPLOITATION PRODUITS d'EXPLOITATION (1)


ACHATS  60 hors 603 51 805 73 061 66 620 66 145 VENTES/PRESTATION DE SERVICE 701+702 7 276 21 387 11 094 20 398
VARIATIONS de STOCKS 603 -21 304 4 374 2 145 -6 001 VARIATIONS de STOCKS et AUTRES 713 12 887 38 116 -11 019 22 478
SERVICES EXTERIEURS 61 2 044 2 600 2 441 2 240 SUBV. d'EXPLOITATION / CONV. PARTICIPATION 74 38 775 48 006 48 401 46 390
AUTRES SERVICES EXTERIEURS 62 1 582 2 938 2 812 2 537 PREST. DE SERV & PRODUITS ACTIVITES ANNEXES 706+708 162 0 343 0
IMPOTS, TAXES et VERSEMENTS ASSIMILES 63 283 256 279 196 REPRISES sur PROVISIONS et AMORTISS. 781 5 947 2 442 49 468 2 487
FRAIS DE PERSONNEL 64+69 4 489 4 882 4 859 4 960 AUTRES PRODUITS de GESTION COURANTE 75 27 0 34 0
AUTRES CHARGES de GESTION COURANTE 65 4 6 6 5
DOTATIONS aux AMORTISSEMENTS 6811+6871 74 90 70 70
DOTATIONS aux PROVISIONS (*) 681 5 + 681 7 24 586 32 372 26 558 20 179


TOTAL CHARGES d'EXPLOITATION (II) 63 562 120 578 105 790 90 331 TOTAL PRODUITS d'EXPLOITATION (I) 65 074 109 950 98 320 91 753


CHARGES FINANCIERES PRODUITS FINANCIERS


CHARGES d'INTERET 66 0 0 0 0 INTERETS et PRODUITS ASSIMILES 76 347 0 105 0
DOT.aux AMORTISSEMENTS et aux PROVIS. 0 REPRISES sur PROVISIONS


AUTRES AUTRES PRODUITS FINANCIERS


TOTAL CHARGES FINANCIERES 0 0 0 0 TOTAL PRODUITS FINANCIERS 347 0 105 0


CHARGES EXCEPTIONNELLES PRODUITS EXCEPTIONNELS


SUR OPERATIONS de GESTION 67 55 15 342 3 SUR OPERATIONS de GESTION 77 52 0 4 342 0
SUR OPERATIONS en CAPITAL et DIVERS 0 0 3 465 0 SUR OPERATIONS en CAPITAL et DIVERS 155 0
DOT. aux AMORTISSEMENTS et aux PROVIS. 1 0 REPRISES sur PROVISIONS


TOTAL CHARGES EXCEPTIONNELLES 56 15 3 808 3 TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 207 0 4 342 0


TOTAL CHARGES HORS DEFICIT 63 618 120 593 109 598 90 334 TOTAL PRODUITS HORS EXCEDENT 65 628 109 950 102 768 91 753


RESULTAT NET EXCEDENTAIRE 2 010 0 1 419 RESULTAT NET DEFICITAIRE  0 10 642 6 830 0


TOTAL GENERAL 65 628 120 593 109 598 91 753 TOTAL GENERAL 65 628 120 593 109 598 91 753


REPORT A NOUVEAU 49 547  K€ 42 717  K€ 44 136  K€


CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT +20 723 +19 377 -29 669 +19 181


FONDS PROPRES 82 382  K€ 75 552  K€ 77 141  K€


(*) 2013 : DOT. PROVISION de 170 K€ (COPRO NEDELEC)
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TABLEAU DE PASSAGE ENTRE LES DEPENSES ET LES RECETTES PAR PROJET DE L’EPAEM ET LE COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL DU M9-4 


 


 


 


EPAEM TABLEAU II - 5.                 TABLEAU DE PASSAGE ENTRE LES DEPENSES ET RECETTES PAR PROJET


4ème TRIMESTRE 2012                                                                                                                                                                                       DE L'EPAEM ET LE COMPTE DE RESULTAT PREVISIONNEL DU M9-4, tableau II.4


Montants en K€ HT


CHARGES PRODUITS


AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP


CHARGES D'EXPLOITATION   (cptes 60 (hors 603), 61 à 65) 64 134 83 642 63 127 76 926 52 149 75 964 RECETTES COMMERCIALES EN ZAC + EXT  (cptes 701+702/74) 24 472 24 803 23 004 15 491 16 624 25 492


 + ACQUISITIONS IMMOBILISATIONS   (cptes classe 2) 157 127 55 70 2 523 143  + SUBVENTIONS PROTOCOLE   (cpte 74) 25 311 36 988 22 518 39 799 25 864 33 871


 + CHARGES EXCEPTIONNELLES   (cptes 67) 15 15 3 793 3 808 3 3  + RECETTES HORS PROTOCOLE 5 179 7 601 7 944 9 029 1 540 7 425
     recettes HP privées 3 011 1 732 5 020 5 988 0 732


 + Dépôts   (cpte 16) 0 0      recettes HP publiques 2 168 5 869 2 924 3 042 1 540 6 693


     recettes exceptionnelles (77)


 + Intéressement (cpte 69) 100 100 91 91 120 120


TOTAL DEPENSES EPAEM  par projet 64 406 83 884 67 066 80 894 54 795 76 229 TOTAL FINANCEMENT EPAEM par projet 54 962 69 392 53 466 64 319 44 028 66 788


 - ACQUISITIONS IMMOBILISATIONS   (cptes classe 2) -157 -127 -55 -70 -2 523 -143  - PRODUITS FINANCIERS   (cpte 76) 0 0 -105 -105 0 0


 - CHARGES EXCEPTIONNELLES   (cptes 67) et INTERESSEMENT (cpte 691)


-115 -115 -3 884 -3 898 -123 -123  - PRODUITS EXCEPTIONNELS (cptes 77) 0 0 -4 342 -4 342 0 0


 + Variation de stocks         (603 : ∆ valorisation terrains cédés 4 374 4 374 2 145 2 145 -6 001 -6 001  + Variation de stocks   (cpte 713- sur Etudes & Travaux) 38 116 38 116 -11 019 -11 019 22 478 22 478


                                                   - terrains acquis) (liée aux cessions de terrains - charges d'exploitation de l'année études & 


travaux)


 + Dotation aux amortissements    (cpte 6811) 90 90 70 70 70 70


 + Dotation aux prov. pour dépréciation des stocks (cptes 6815+6817)


32 372 32 372 26 558 26 558 20 179 20 179  + Reprise sur provisions pour dépréciation des stocks   (cpte 781) 2 442 2 442 49 468 49 468 2 487 2 487


(sur stocks de terrains, études & travaux))


TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION M9-4 Tableau II.4 100 970 120 478 91 900 105 699 66 396 90 211 TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 95 521 109 950 87 467 98 320 68 993 91 753


 + CHARGES FINANCIERES    (cpte 66) -               -                   + PRODUITS FINANCIERS (cpte 76) -             -             105             105             -             -             


 + CHARGES EXCEPTIONNELLES    (cpte 67) 15.00          15.00             3 793             3 808             3                  3                   + PRODUITS EXCEPTIONNELS (cpte 77) -             -             4 342          4 342          -             -             


 + INTERESSEMENT SALARIES (cpte 691) 100 100 91 91 120 120


TOTAL GENERAL CHARGES HORS RESULTAT NET EXCEDENTAIRE M9-4 101 085 120 593 95 785 109 598 66 519 90 334 TOTAL GENERAL PRODUITS HORS RESULTAT NET DEFICITAIRE M9-4 95 521 109 950 91 914 102 768 68 993 91 753


RESULTAT NET EXCEDENTAIRE M9-4 (Tableau II.4) +1 419 RESULTAT NET DEFICITAIRE M9-4 (Tableau II.4) -10 642 -6 830


REESTIME BUDGET


2012 2013


BUDGET INITIAL


2012


BUDGET INITIAL


2012


REESTIME


2012


BUDGET


2013
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ANALYSE DETAILLEE DES POSTES LIMITATIFS 


 


 


EPAEM    4ème trimestre 2012 TABLEAU III - 2. : ANALYSE DETAILLEE DES POSTES LIMITATIFS en K€


DU TABLEAU 3.1.2. (prises en charges)


EXERCICE 2012 PREVISION INITIALE 2013


LIBELLE REEL 2011
PREVISION 


INITIALE


DERNIERE 


PREVISION


S/Engagts 


Juridiques 


Antérieurs


S/Engagts 


Juridiques
TOTAL


cptes
de 2013


Autres services extérieurs                  crédits limitatifs total 62 1 582 2 938 2 812 2 537


Personnel extérieur à l'établissement 621 91 43 97 121


Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 622 88 313 326 103


Publicité, publications et relations publiques 623 786 1 350 1 322 1 226


Transports de biens et transports collectifs du personnel 624 0 0 0 0


Déplacements, missions et réceptions 625 145 272 267 292


Frais postaux et frais de télécommunications 626 58 81 73 76


Services bancaires et assimilés 627 0 0 0 0


Divers 628 413 879 726 720


Rabais, remises et ristournes obtenus sur services extérieurs 629 0 0 0 0


Charges de personnel                           crédits limitatifs total 64 4 395 4 782 4 768 4 840


Rémunération du personnel 641 2 933 3 247 3 229 3 266


Rémunération du personnel recruté en application de convention 644 0 0 0 0


Charges de sécurité sociale et de prévoyance 645 1 353 1 418 1 417 1 450


Autres charges sociales 647 107 115 119 120


Autres charges de personnel 648 2 2 4 4


TOTAL crédits limitatifs 5 977 7 720 7 580 7 377
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IMMOBILISATIONS PROPRES AU FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT 


 


EPAEM    4ème trimestre 2012


en K€


Bilan EXERCICE 2012 PREVISION


Comptes


REEL 2011


montants 


BRUTS


PREVISION 


INITIALE FLUX


DERNIERE 


PREVISION


INITIALE FLUX 


2013


IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 20 8 0 0 49


IMMOBILISATIONS CORPORELLES


TERRAINS 211 0 0 0 0


AGENCEMENTS et AMENAGEMENTS


de TERRAINS 212 0 0 0 0


CONSTRUCTIONS 213 0 0 0 0


CONSTRUCTIONS sur  SOL d'AUTRUI 214 0 0 0 0


AUTRES (matériel, mobilier…) 215 et 218 40 76 36 84


DEPÔTS & CAUTIONNEMENTS 27 1 10 10 10


IMMOBILISATIONS EN COURS 23 0 0 0 0


49 86 46 143TOTAL


ANNEXE -
IMMOBILISATIONS PROPRES AU


FONCTIONNEMENT DE L'ETABLISSEMENT
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EFFECTIFS CALCULES EN ETPT 


 


EPAEM 2012


18-oct-12


POSTES AUTORISES ETPT REELS POSTES AUTORISES ETPT REELS D  2012/2013


1 0,0 0,00 0,0 0,0 0,0


2 0,0 0,00 0,0 0,0 0,0


1 2,0 2,00 2,0 2,0 0,0


2 4,8 4,72 4,8 4,8 0,0


3 9,0 8,40 9,0 8,4 0,0


1 0,0 0,00 0,0 0,0 0,0


2 6,8 6,80 6,8 6,8 0,0


3 7,0 6,00 7,0 6,5 0,0


2 11,8 11,53 11,8 11,8 0,0


3 4,0 4,00 4,0 4,0 0,0


4 1,8 1,73 1,8 1,8 0,0


H.C 6,0 5,95 6,0 6,0 0,0


TOTAL 53,2 51,13 53,2 52,1 0


Inclus Extension


II


III


IV


2012 2013


ANNEXE 


TABLEAU DES EFFECTIFS


Catégorie Niveau


I
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PRESENTATION DE L’ETAT PREVISIONNEL DES DEPENSES ET DES RECETTES 
(M.9-4) 


 
1. PREVISION D’EXECUTION 2012 


1.1  Compte de résultat prévisionnel 2012 


Le compte de résultat prévisionnel fait apparaître un résultat net déficitaire de -6,8M€ en 2012, à 


comparer à une prévision initiale de résultat net déficitaire de -10,6M€ dans le cadre de l’EPRD 2012 


(présenté au CA de décembre 2011). 


Le total des produits d’exploitation est de 98,3 M€ contre une prévision initiale de 110 M€, à rapporter au 


total des charges d’exploitation de 105,8 M€ contre une prévision initiale de 120,6 M€.  


Hors variations des stocks et provisions (dotations/reprises), les produits d’exploitation sont de 59,9M€ et 


les charges d’exploitation de 77,1 M€, soit un résultat déficitaire de -17,2 M€, à comparer à une prévision 


initiale de -14,4 M€.  


Ceci s’explique par une exécution inférieure des recettes de -9,5 M€, due à des décalages de recettes 


commerciales notamment du fait de recours, ou de redéfinition des programmes, sans impact sur 


l’équilibre des opérations à terme ; les subventions publiques protocole et hors protocole sont comparables 


à la prévision initiale. Les dépenses sont elles inférieures de 6,7 M€ à la prévision initiale, soit un écart net 


recettes – dépenses de -2,8 M€ par rapport à la prévision initiale. 


Concernant les mouvements de stocks, ils sont de 2 ordres :  


- Les variations de stocks : les stocks nets (dépenses de l’année stockées : terrains, travaux, études et 


prestations de services) augmentent de 38,3 M€ en ZAC et de 28,2 M€ hors ZAC. En intégrant les 


déstockages en ZAC pour 21,5 M€ et les déstockages hors ZAC pour 58,1 M€ liés au solde des 


opérations Axe Littoral 2ème tranche et parking J4 avec le paiement des dernières sommes dues à 


MPM au titre de ces ouvrages, les variations de stocks s’établissement à -13,2 M€.  


- Les reprises de provisions pour dépréciation de stocks (nettes des dotations) s’élèvent à 22,9 M€, 


dont 7,4 M€ net de dotations aux provisions en ZAC, conformément à leur valorisation à fin 


d’affaires, et 30,3 M€ net de reprises de provisions pour les affaires sans recettes.   


Ces opérations portent le résultat des opérations sur la valeur nette des stocks et encours à +9,7M€. 


Ainsi, le résultat d’exploitation est déficitaire de -7,5 M€ contre un déficit prévu initialement de -10,6 M€.  


En ajoutant le résultat financier (+0,1 M€) et le résultat exceptionnel (+0,5 M€), le résultat net déficitaire 


de l’exercice 2012 s’élève à -6,8 M€. 
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1.2 Présentation des opérations courantes 2012 en produits et charges 


Les produits de l’exercice (hors opérations d’ordre) sont constitués à 28% par des ventes, des conventions 


de participation constructeurs et des activités annexes et produits divers, et à 72% par des subventions 


d’exploitation. 


Les charges de l’exercice (hors opérations d’ordre) sont constituées à 86% d’achats (terrains, études, 


prestations de services, travaux et autres), conformément à la prévision initiale. Les services extérieurs (61) 


et autres services extérieurs (62) représentent 6,8% des charges, les impôts (63) 0,3%, les frais de 


personnel 6,3%. 


 
2. PREVISION INITIALE 2013  


2.1  Compte de résultat prévisionnel 2013 


Le compte de résultat prévisionnel fait apparaître un résultat net excédentaire de 1,4 M€ en 2013. 


Le total des produits d’exploitation est de 91,7 M€ à rapporter au total des charges d’exploitation de 


90,3M€.  


Hors variations des stocks et provisions (dotations/reprises), les produits d’exploitation  sont de 66,8M€ et 


les charges d’exploitation de 76,1M€, soit un résultat déficitaire prévisionnel de -9,3M€.  


Concernant les mouvements de stocks, ils sont de 2 ordres :  


- Les variations de stocks : les stocks nets (dépenses de l’année stockées : terrains, travaux, études et 


prestations de services) augmentent de 44,4M€ en ZAC, et de 21,5M€ hors ZAC. En intégrant les 


déstockages en ZAC pour 33,8M€ et les déstockages hors ZAC pour 3,7M€ liés aux cessions de 


l’année 2013, les variations de stocks s’établissement à + 28,4M€.  


- Les dotations aux provisions pour dépréciation de stocks (nettes des reprises) s’élèvent à 17,7M€, 


dont 13,2M€ de dotations aux provisions pour les affaires sans recettes et 4,3M€ de dotations en 


ZAC, conformément à leur valorisation à fin d’affaires. Une provision pour risque de 0,2 M€ en 


raison d’un nouveau contentieux. 


Ces opérations portent le résultat des opérations sur la valeur nette des stocks et encours à +10,7. 


Ainsi, le résultat d’exploitation prévisionnel est bénéficiaire 1,4M€.  


En ajoutant le résultat financier et le résultat exceptionnel (impact neutre), le résultat net bénéficiaire de 


l’exercice s’élève à +1,4 M€. 
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2.2  Présentation des opérations courantes en produits et charges 


Les produits de l’exercice sont constitués à 39% par des ventes et des conventions de participations 


constructeurs et à 61% par des subventions d’exploitation.  


Les charges de l’exercice sont constituées à 87% d’achats (terrains, études, prestations de services, travaux 


et autres). Les services extérieurs (61) et autres services extérieurs (62) représentent 6,2% des charges, les 


impôts 0,3%, et les frais de personnel 6,5%. 


 


 
3. ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIERE DE L’EPAEM EN 2012-2013 


La situation déficitaire prévisionnelle pour 2012 est classique pour un établissement d’aménagement dont 


le compte de résultat est peu significatif et a tendance à varier fortement d’un exercice à l’autre en 


fonction de l’avancement du plan d’affaire. 


 


 
Il est en conformité avec les projections financières de l’établissement qui assurent l’équilibre financier de 


l’opération dans sa globalité. Ainsi, en 2012 et 2013, le volume des travaux, acquisitions et autres études 


reste élevé par rapport au rythme moyen constaté avant 2010-2011. 


 


Ces dépenses qui sont retracées au patrimoine de l’établissement constituent un socle de recettes à venir 


qui sont par ailleurs déstockées au fur et à mesure de leur réalisation par le biais de cessions de charges 


foncières ou de terminaison d’opérations. On notera à cet égard une bonne rotation des stocks qui se 


poursuit en 2012 et 2013 et leur valorisation conformément au plan d’affaires. 
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Les recettes continuent à augmenter en parallèle des dépenses mais ne permettent pas de couvrir les 


dépenses opérationnelles en 2012 ni en 2013 (hors opérations d’ordre). Cependant, l’augmentation de la 


part des recettes privées dans le financement total permet de fiabiliser le plan d’affaires.  


Ainsi, le solde du compte de report à nouveau va diminuer en 2012 par l’imputation du déficit prévisionnel 


et se stabiliser en 2013 pour s’établir à 44,1 M€ fin 2013.  


 
La capacité d’autofinancement diminue en 2012 (-29 M€) en raison des importants déstockages effectués 


sur des « affaires sans recette » (-56 M€ de déstockages sur les opérations Axe Littoral 2ème tranche et 


Parking J4), elle devrait en revanche s’améliorer en 2013 pour s’établir à +19 M€. 


Ainsi, à échéance 2013, la situation financière de l’établissement reste saine avec des fonds propres 


importants (77 M€) constitués de dotations pour 32,7 M€ et de report à nouveau pour 44,1 M€.  


La situation de trésorerie devrait à cette échéance être proche de zéro sans nécessiter de recours à 


l’emprunt mais la mobilisation de lignes de trésorerie sur l’année, notamment le 1er semestre 2013. 
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VI. SUIVI DU PROTOCOLE PHYSICO-FINANCIER 
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Financement 


2012


En K€ HT


Protocoles 


EII+EIII


Recettes hors 


Protocoles 


Protocole de 


recouvrement 


2013-2017


Total


 Evolution des 


recettes Hors 


protocole


Transfert au 


sein d'un 


même Projet


Evolution des 


provisions


Transferts Entre 


opérations


Total Evolutions 


Financements 


2012


Financement à 


fin 2012


ETUDE GENERAL ESPACE PUBLIC 271 0 271 271


PROJET JOLIETTE 80 778 16 342 97 120 +  782 +  0 +  0 +  0 +  782 97 902


ZAC JOLIETTE 34 993 11 660 46 653 +  632 +  181 +  33 +  0 +  185 47 497


ENSEMBLE ZAC JOLIETTE 21 595 1 985 23 579 +  660 24 239


MAIL DES DOCKS 2 105 443 2 548 2 548


PLACE DE LA JOLIETTE 958 645 1 603 1 603


PLACE DE LA MEDITERRANEE 3 810 0 3 810 +  200 +  181 +  381 4 191


COQUE THEATRE MINOTERIE 2 000 2 025 4 025 - 228 - 228 3 797


PARKING ARVIEUX 4 525 6 562 11 087 11 087


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 0 0 0 +  33 +  33 33


EQUIPEMENTS PRIMAIRES CONNEXES 45 785 4 683 50 467 +  150 - 181 - 33 - 63 50 404


AXE LITTORAL TC1 21 340 0 21 340 21 340


DEVIATION LAJOUT 23 152 4 683 27 835 +  150 - 181 - 33 - 63 27 772


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 1 293 0 1 293 1 293


PROJET SAINT CHARLES 83 113 5 957 89 070 +  120 +  0 +  0 +  0 +  120 89 190


ZAC ST CHARLES 45 071 157 45 228 - 841 - 841 44 388


ENSEMBLE ZAC SAINT CHARLES 23 753 72 23 826 - 794 - 794 23 031


PLACE JULES GUESDE 10 001 0 10 001 10 001


MAIL/PLACE VICTOR HUGO 4 634 85 4 719 4 719


REQUALIFICATION RUE CAMILLE PELLETAN 2 986 0 2 986 - 46 - 46 2 939


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 3 697 0 3 697 3 697


A7 LECLERC 21 509 5 800 27 309 120 +  841 +  961 28 270


ECHANGEUR A7/LECLERC 18 115 5 800 23 915 +  120 +  841 +  961 24 876


PLACE MARCEAU 0 0 0 0


MELCHIOR GUINOT -5 0 -5 -5


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 3 399 0 3 399 3 399


0 0 0


POLE ST CHARLES 16 533 0 16 533 16 533


BATIMENT GARE 14 987 0 14 987 14 987


TREMIE SAINT CHARLES 1 546 0 1 546 1 546


PROJET CITE DE LA MEDITERRANEE 164 216 11 260 175 475 +  0 +  0 +  0 +  0 +  0 175 475


ZAC CIMED 100 666 11 069 111 735 0 +  0 111 735


DEFICIT DE ZAC 77 558 3 443 81 001 - 348 - 348 80 653


PARTICIPATION PKG PUBLIC J4 12 100 0 12 100 12 100


MAJOR -Esplanade 9 622 2 191 11 813 +  348 +  348 12 161


MAJOR Diagnostic Voûtes 0 187 0


ENSEMBLE ARENC/VILLETTE 1 386 5 248 6 634 6 634


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 0 0 0 0


ENSEMBLE AMENAGEMENT PORTUAIRE 20 949 191 21 140 21 140


PARTICIPATION AUX TRAVAUX PORTUAIRES 17 823 0 17 823 17 823


ENSEMBLE ESPACE SAINT JEAN 3 126 191 3 317 3 317


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 0 0 0 0


0 0 0


AXE LITTORAL 2 TR 42 600 0 42 600 42 600


PROJET RENOVATION URBAINE 39 923 24 824 64 748 +  987 +  0 +  0 +  0 +  987 65 734


RENOVATION URBAINE 0


REQUALIFICATION QUARTIER EXIST 25 757 24 804 50 562 +  987 +  59 + 1 045 51 607


GESTION URBAINE 5 225 0 5 225 - 59 - 59 5 166


REQUALIFICATION & PARKING RUE DE LA REPUBLIQUE 5 506 20 5 526 5 526


ENSEMBLE BELLE DE MAI 3 435 0 3 435 3 435


EXTENSION EPAEM 1 000 0 1 000 1 000


MARSEILLE PROVENCE CAPITALE 2013 126 234 360 360


MOYENS GENERAUX 100 412 987 15 000 116 399 + 4 224 - 0 + 4 224 120 623


ETUDES URBAINES 4 347 268 4 616 -147 - 147 4 469
PROMOTION ECONOMIQUE ET COMMUNICATION 24 548 240 24 788 +  80 +  80 24 869
SOUS-TOTAL DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 17 654 240 17 895 17 895


SOUS-TOTAL COMMUNICATION 6 894 0 6 894 +  80 +  80 6 974


MEDIBOX 239 0 239 - 80 - 80 158


FONCTIONNEMENT GENERAL - PERIMETRE 1 69 655 479 15 000 85 134 + 4 371 + 4 371 89 505
PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 1 622 0 1 622 1 622


PROVISIONS AUTRES 3 000 1 096 4 096 +452 +  452 4 547


TOTAL EPAEM 472 837 60 700 15 000 548 538 + 6 564 - 0 +  0 +  0 + 6 564 555 102
LOGEMENT 17 530 0 17 530 17 530


TOTAL PROTOCOLES 490 369 60 700 15 000 566 068 + 6 564 - 0 +  0 +  0 + 6 564 572 632


TOTAL RECETTES CO & DIV EN ZAC 212 577 220 589


TOTAL FINANCEMENTS EPAEM (HORS LOGEMENT) 761 114 775 690


Financements à fin 2011 Evolutions 2012


EVOLUTION DES FINANCEMENTS HT EN 2012 
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En K€ HT


Coût à fin 


d'opération


BILAN 2011


Coût à fin 


d'opération 


actualisé


BILAN 2012


TOTAL ECARTS


ETUDE GENERAL ESPACE PUBLIC 271 271 + 0


PROJET JOLIETTE 97 120 97 902 + 782


PROJET JOLIETTE EN DEPENSES 159 833 163 354 + 3 521


ZAC JOLIETTE 46 643 47 497 + 854


ENSEMBLE ZAC JOLIETTE 23 579 24 239 + 660


dont dépenses de la ZAC 86 292 89 691 + 3 399


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 62 713 65 452 + 2 739


Taux de déficit de ZAC Joliette 27,3% 27,0% -0,3%


Dont Prov Div & imprévus ZAC (*) 2 114 2 114


MAIL DES DOCKS 2 548 2 548


PLACE DE LA JOLIETTE - Amgts provisoires 1 603 1 603


PLACE DE LA MEDITERRANEE 3 147 4 191 + 1 043


COQUE THEATRE MINOTERIE 4 025 3 797 - 228


PARKING ARVIEUX 11 087 11 087


PROVISION DIVERS ET IMPREVUS 653 33 - 620


EQUIPEMENTS PRIMAIRES CONNEXES 50 478 50 405 - 73


AXE LITTORAL TC1 21 340 21 340


DEVIATION LAJOUT 27 844 27 772 - 73


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 1 293 1 293


PROJET SAINT CHARLES 89 070 89 190 + 120


PROJET ST CHARLES EN DEPENSES 121 352 121 294 - 58


ZAC ST CHARLES 45 228 44 387 - 841


ENSEMBLE ZAC SAINT CHARLES 23 825 23 031 - 794


dont dépenses de la ZAC 56 107 55 135 - 972


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 32 281 32 104 - 178


Taux de déficit de ZAC St Charles 42,3% 41,8% -0,6%


Dont Prov Div & imprévus ZAC (*) 138 138


PLACE JULES GUESDE 9 791 9 791


MAIL/PLACE VICTOR HUGO 4 719 4 719 + 0,0


REQUALIFICATION RUE CAMILLE PELLETAN 3 196 3 149 - 46


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 3 697 3 697


A7 LECLERC 27 310 28 270 + 961


ECHANGEUR A7/LECLERC 23 873 24 834 + 961


PLACE MARCEAU 0 0


MELCHIOR GUINOT 37 37


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 3 399 3 399


POLE ST CHARLES 16 533 16 533


BATIMENT GARE 14 987 14 987


TREMIE SAINT CHARLES 1 546 1 546


PROJET CITE DE LA MEDITERRANEE 175 475 175 475 + 0


PROJET CIMED EN DEPENSES 293 057 298 508 + 5 451


ZAC CIMED 111 735 111 735 + 0


DEFICIT DE ZAC CIMED 81 001 80 653 - 348


dont dépenses de la ZAC 198 584 203 687 + 5 103


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 117 583 123 033 + 5 451


Taux de déficit de ZAC Cimed 40,8% 39,6% -1,2%


Dont Prov Div & imprévus ZAC 3 161 3 398 + 237


PARTICIPATION PKG PUBLIC J4 12 100 12 100


MAJOR 11 813 12 161 + 348


MAJOR Diagnostic Voûtes 187 187


ENSEMBLE ARENC/VILLETTE 6 634 6 634


ENSEMBLE AMENAGEMENT PORTUAIRE 21 140 21 140


PARTICIPATION AUX TRAVAUX PORTUAIRES 17 823 17 823


ENSEMBLE ESPACE SAINT JEAN 3 317 3 317


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS


AXE LITTORAL 2 TR 42 600 42 600


PROJET RENOVATION URBAINE 66 445 65 734 - 712


RENOUVELLEMENT URBAIN


REQUALIFICATION QUARTIER EXIST 52 259 51 606 - 653


GESTION URBAINE 5 225 5 166 - 59


REQUALIFICATION & PARC DE STATIONNEMENT RUE DE LA REPUBLIQUE 5 526 5 526


ENSEMBLE BELLE DE MAI 3 435 3 435


EXTENSION EPAEM (partie financée par protocole 2006-2012) 1 000 1 000 + 0


MARSEILLE PROVENCE CAPITALE 2013 360 360 + 0


MOYENS GENERAUX 116 399 120 623 + 4 224


ETUDES URBAINES (1 M€ transféré à l 'extension) 4 615 4 469 - 147


PROMOTION ECONOMIQUE ET COMMUNICATION 24 789 24 869 + 80


SOUS-TOTAL DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 17 895 17 895 + 0


SOUS-TOTAL COMMUNICATION 6 894 6 974 + 80


MEDIBOX 239 158 - 80


FONCTIONNEMENT GENERAL 85 134 89 505 + 4 371


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 1 622 1 622


PART TVA COLLECTEE NON RECUPERABLE


PROVISIONS AUTRES 4 172 4 547 + 375


TOTAL EPAEM (coûts - recettes co en ZAC) 550 313 555 102 + 4 789
LOGEMENT 17 530 17 530


TOTAL PROTOCOLES 567 843 572 632 + 4 789


TOTAL DEPENSES 762 890 775 690 + 12 800


TOTAL RECETTES 212 577 220 589 + 8 012


TOTAL PROVISIONS 
POUR RISQUES & IMPREVUS / MARGE DE MANŒUVRE TVA 12 917 12 296 - 620


TOTAL AUTRES PROVISIONS 4 172 4 547 375


TOTAL PROVISIONS 17 089 16 844 -245


(*) marge de manœuvre TVA


ACTUALISATION 2012 DES COUTS A FIN D’OPERATION 
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En K€ HT


Protocoles EII + 


EIII HT


Recettes Hors 


protocole


Protocole 


recouvrement 


2013-2017


Financement 


BILAN 2012


Coût total à fin 


d'opération 


actualisé HT 


BILAN 2012


Ecart 


Financement - 


Coût total 


actualisé


ETUDE GENERAL ESPACE PUBLIC 271 0 271 271 +0


PROJET JOLIETTE 80 778 17 124 97 902 97 902 +0


ZAC JOLIETTE 35 206 12 291 47 497 47 497 +0


ENSEMBLE ZAC JOLIETTE 21 595 2 645 24 239 24 239 +0


dont dépenses de la ZAC 89 691


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 65 452


Taux de déficit de ZAC Joliette


Dont Prov Div & imprévus incluse dans bilan 2 114


MAIL DES DOCKS (*) 2 105 443 2 548 2 548


PLACE DE LA JOLIETTE 958 645 1 603 1 603


PLACE DE LA MEDITERRANEE (*) 3 991 200 4 191 4 191


COQUE THEATRE MINOTERIE 2 000 1 797 3 797 3 797


PARKING ARVIEUX (**) 4 525 6 562 11 087 11 087


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS


EQUIPEMENTS PRIMAIRES CONNEXES 45 571 4 833 50 405 50 405 +0


AXE LITTORAL TC1 (**) 21 340 0 21 340 21 340


DEVIATION LAJOUT (**) 22 938 4 833 27 772 27 772


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 1 293 1 293 1 293


PROJET SAINT CHARLES 83 113 6 077 89 190 89 190 +0


ZAC ST CHARLES 44 230 157 44 387 44 387 +0


ENSEMBLE ZAC SAINT CHARLES 22 959 72 23 031 23 031 +0


dont dépenses de la ZAC 55 135


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 32 104


Taux de déficit de ZAC St Charles


Dont Prov Div & imprévus incluse dans bilan 138


PLACE JULES GUESDE 10 001 0 10 001 9 791


MAIL/PLACE VICTOR HUGO 4 634 85 4 719 4 719


REQUALIFICATION RUE CAMILLE PELLETAN 2 939 0 2 939 3 149


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 3 697 0 3 697 3 697


A7 LECLERC 22 350 5 920 28 270 28 270 +0


ECHANGEUR A7/LECLERC 18 956 5 920 24 876 24 834


PLACE MARCEAU 0 0 0 0


MELCHIOR GUINOT -5 0 -5 37


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 3 399 0 3 399 3 399


POLE ST CHARLES 16 533 0 16 533 16 533 +0


BATIMENT GARE 14 987 0 14 987 14 987


TREMIE SAINT CHARLES 1 546 0 1 546 1 546


PROJET CITE DE LA MEDITERRANEE 164 215 11 260 175 475 175 475 +0


ZAC CIMED 100 666 11 069 111 735 111 735 +0


DEFICIT DE ZAC 77 210 3 443 80 653 80 653 +0


dont dépenses de la ZAC 203 687


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 123 033


Taux de déficit de ZAC Cimed 43,4%


Dont Prov Div & imprévus incluse dans bilan* 3 398


PARTICIPATION PKG PUBLIC J4 12 100 0 12 100 12 100


MAJOR (**) 9 970 2 191 12 161 12 161


MAJOR Diagnostic Voûtes 187 187 187


ENSEMBLE ARENC/VILLETTE 1 386 5 248 6 634 6 634


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS


ENSEMBLE AMENAGEMENT PORTUAIRE (**) 20 949 191 21 140 21 140 +0


PARTICIPATION AUX TRAVAUX PORTUAIRES 17 823 0 17 823 17 823


ENSEMBLE ESPACE SAINT JEAN 3 126 191 3 317 3 317


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS


AXE LITTORAL 2 TR (**) 42 600 0 42 600 42 600 +0


PROJET RENOVATION URBAINE 39 923 25 811 65 734 65 734 +0


RENOVATION URBAINE


REQUALIFICATION QUARTIER EXIST 25 816 25 791 51 606 51 606 +0


GESTION URBAINE 5 166 0 5 166 5 166 +0


REQUALIFICATION & PARC DE STATIONNEMENT REPUBLIQUE 5 506 20 5 526 5 526 -0


ENSEMBLE BELLE DE MAI 3 435 0 3 435 3 435 +0


EXTENSION EPAEM 1 000 0 1 000 1 000 +0


MARSEILLE PROVENCE CAPITALE 2013 126 234 360 360 +0


MOYENS GENERAUX 100 412 5 211 +15 000 120 623 120 623 +0


ETUDES URBAINES 4 347 122 4 469 4 469 +0


PROMOTION ECONOMIQUE ET COMMUNICATION 24 629 240 24 869 24 869 +0


SOUS-TOTAL DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 17 654 240 17 895 17 895


SOUS-TOTAL COMMUNICATION 6 974 0 6 974 6 974


MEDIBOX 158 0 158 158 +0


FONCTIONNEMENT GENERAL hors frais directs Extension 69 655 4 850 +15 000 89 505 89 505 +0
PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS 1 622 0 1 622 1 622


PROVISIONS AUTRES 3 000 1 547 4 547 4 547 +0


TOTAL EPAEM 472 839 67 265 +15 000 555 102 555 102 +0
LOGEMENT 17 530 0 17 530 17 530 +0


TOTAL PROTOCOLES 490 369 67 265 +15 000 572 632 572 632 +0


COMPARAISON FINANCEMENTS COUTS A FIN D’OPERATIONS 
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En K€ HT


Coût à fin 


d'opération


BILAN 2012


pour recherchev
AP CP AP CP AP CP


ETUDE GENERAL ESPACE PUBLIC 271 168 127 62% 47% +103 +144


PROJET JOLIETTE 97 902 87 441 102 551 89% 105% +10 462 -4 648


PROJET JOLIETTE EN DEPENSES 163 354 152 364 150 231 93% 92% +10 990 +13 123


ZAC JOLIETTE 47 497 38 808 53 997 82% 114% +8 690 -6 500


ENSEMBLE ZAC JOLIETTE 24 239 16 137 32 578 67% 134% +8 101 -8 339


dont dépenses de la ZAC 89 691 81 061 80 258 90% 89% +8 630 +9 433


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 65 452 64 923 47 681 99% 73% +529 +17 771


Taux de déficit de ZAC Joliette 27,0%


Dont Prov Div & imprévus ZAC (*) 2 114 0% 0% +2 114 +2 114


MAIL DES DOCKS 2 548 2 548 2 548 100% 100% +0 +0


PLACE DE LA JOLIETTE - Amgts provisoires 1 603 1 603 1 583 100% 99% +0 +20


PLACE DE LA MEDITERRANEE 4 191 3 736 2 536 89% 61% +455 +1 655


COQUE THEATRE MINOTERIE 3 797 3 697 3 678 97% 97% +100 +119


PARKING ARVIEUX 11 087 11 087 11 075 100% 100% +0 +12


PROVISION DIVERS ET IMPREVUS 33 0% 0% +33 +33


EQUIPEMENTS PRIMAIRES CONNEXES 50 405 48 633 48 553 96% 96% +1 772 +1 852


AXE LITTORAL TC1 21 340 20 861 20 782 98% 97% +479 +558


DEVIATION LAJOUT 27 772 27 772 27 772 100% 100% +0 +0


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 1 293 0% 0% +1 293 +1 293


PROJET SAINT CHARLES 89 190 65 400 64 656 73% 72% +23 790 +24 534


PROJET ST CHARLES EN DEPENSES 121 294 84 344 77 961 70% 64% +36 950 +43 333


ZAC ST CHARLES 44 387 24 566 26 871 55% 61% +19 822 +17 516


ENSEMBLE ZAC SAINT CHARLES 23 031 13 775 18 042 60% 78% +9 256 +4 989


dont dépenses de la ZAC 55 135 32 719 31 347 59% 57% +22 416 +23 788


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 32 104 18 943 13 305 59% 41% +13 160 +18 799


Taux de déficit de ZAC St Charles 41,8%


Dont Prov Div & imprévus ZAC (*) 138 0% 0% +138 +138


PLACE JULES GUESDE 9 791 3 282 2 199 34% 22% +6 509 +7 592


MAIL/PLACE VICTOR HUGO 4 719 4 708 4 650 100% 99% +11 +69


REQUALIFICATION RUE CAMILLE PELLETAN 3 149 2 800 1 981 89% 63% +349 +1 168


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 3 697 0% 0% +3 697 +3 697


A7 LECLERC 28 270 24 302 21 252 86% 75% +3 968 +7 018


ECHANGEUR A7/LECLERC 24 834 24 265 21 214 98% 85% +569 +3 619


MELCHIOR GUINOT 37 37 37 100% 100% -0 -0


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 3 399 0% 0% +3 399 +3 399


POLE ST CHARLES 16 533 16 533 16 533 100% 100% +0 -0


BATIMENT GARE 14 987 14 987 14 987 100% 100% +0 -0


TREMIE SAINT CHARLES 1 546 1 546 1 546 100% 100% +0 +0


PROJET CITE DE LA MEDITERRANEE 175 475 157 718 163 933 90% 93% +17 757 +11 542


PROJET CIMED EN DEPENSES 298 508 218 005 185 193 73% 62% +80 503 +113 315


ZAC CIMED 111 735 94 571 100 824 85% 90% +17 164 +10 911


DEFICIT DE ZAC CIMED 80 653 67 703 75 473 84% 94% +12 951 +5 180


dont dépenses de la ZAC 203 687 127 990 96 733 63% 47% +75 696 +106 953


dont recettes (commerciales + divers) de la ZAC 123 033 60 287 21 260 49% 17% +62 746 +101 773


Taux de déficit de ZAC Cimed 39,6%


PARTICIPATION PKG PUBLIC J4 12 100 12 100 12 100 100% 100% +0 +0


MAJOR 12 161 7 948 6 430 65% 53% +4 213 +5 731


MAJOR Diagnostic Voûtes 187 187 187 100% 100% +0 -0


ENSEMBLE ARENC/VILLETTE 6 634 6 634 6 634 100% 100% -0 -0


ENSEMBLE AMENAGEMENT PORTUAIRE 21 140 21 140 21 140 100% 100% +0 +0


PARTICIPATION AUX TRAVAUX PORTUAIRES 17 823 17 823 17 823 100% 100% +0 +0


ENSEMBLE ESPACE SAINT JEAN 3 317 3 317 3 317 100% 100% +0 +0


AXE LITTORAL 2 TR 42 600 42 007 41 970 99% 99% +593 +630


PROJET RENOVATION URBAINE 65 734 42 877 33 762 65% 51% +22 857 +31 971


RENOVATION URBAINE EIII


REQUALIFICATION QUARTIER EXIST 51 606 29 312 20 434 57% 40% +22 295 +31 172


GESTION URBAINE 5 166 4 604 4 387 89% 85% +562 +779


REQUALIFICATION & PARC DE STATIONNEMENT RUE DE LA REPUBLIQUE5 526 5 526 5 519 100% 100% +0 +7


ENSEMBLE BELLE DE MAI 3 435 3 435 3 422 100% 100% +0 +12


EXTENSION EPAEM (partie financée par protocole 2006-2012)1 000 998 936 100% 94% +2 +64


MARSEILLE PROVENCE CAPITALE 2013 360 278 246 77% 68% +82 +114


MOYENS GENERAUX 120 623 104 055 100 832 86% 84% +16 568 +19 791


ETUDES URBAINES (1 M€ transféré à l 'extension) 4 469 4 469 4 321 100% 97% +0 +148


PROMOTION ECONOMIQUE ET COMMUNICATION 24 869 22 659 21 670 91% 87% +2 210 +3 200


SOUS-TOTAL DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 17 895 16 070 15 321 90% 86% +1 825 +2 574


SOUS-TOTAL COMMUNICATION 6 974 6 588 6 348 94% 91% +386 +626


MEDIBOX 158 158 158 100% 100% +0 +0


FONCTIONNEMENT GENERAL 89 505 76 770 74 683 86% 83% +12 735 +14 822


Dont Fct Périmètre 1 89 505 76 770 74 683 86% 83% +12 735 +14 822


HORS  Frais directs EXTENSION : CF NOUVEAU PROTOCOLE 1 003 1 003 1 003 100% 100% +0 +0


PROVISION POUR DIVERS ET IMPREVUS (*) 1 622 0% 0% +1 622 +1 622


PROVISIONS AUTRES 4 547 0% 0% +4 547 +4 547


TOTAL EPAEM (coûts - recettes co en ZAC) 555 102 458 934 467 043 83% 84% +96 168 +88 059
LOGEMENT 17 530 11 666 11 666 67% 67% +5 864 +5 864


TOTAL PROTOCOLES 572 632 470 600 478 709 82% 84% +102 032 +93 923


TOTAL DEPENSES Hors Logement 775 690 603 088 549 289 78% 71% +172 602 +226 402


TOTAL RECETTES CO & DIVERSES EN ZAC220 589 144 154 82 245 65% 37% +76 435 +138 344


TOTAL DEPENSES YC LOGEMENT 793 220 0% 0% +793 220 +793 220


% MOYENS GENERAUX / TOTAL HORS MG (hors Logt) 18,41%


(*) marge de manœuvre TVA


CUMUL A FIN 2012


(sur la base du REESTIME 2012)
% EXE A FIN 2012 RAF A FIN 2012


EXECUTION DU PROTOCOLE CUMULE A FIN 2012 
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D E P E N S E S R E C E T T E S E Q U I L I B R E


Ecart


montants en M€
AP CP AP CP AP CP AP CP


Financement - 


coût


bilan financier opérationnel Phase 1 323.8 2.5 1.8 0.8% 0.5%
Financement 


phase 1 (op.)
324.08 3.27 2.42 1.0% 0.7% +0


Promotion Dévt Eco 12.0
Subvention 


d'équi l ibre Ph1
59.10


2.99 2.34 5% 4%


Foncier 136.7 0.1 0.1 0% 0%
Cess ions  de 


charges  foncières
255.00


Dépollution 23.5 0.4 0.2 2% 1%
Cess ions  de 


terra ins  publ ics
9.70


Espaces publics et aménagements 85.1 2.0 1.5 2% 2%
recettes  Hors  


protocole
0.28


0.28 0.09 100% 31%


Equipements primaires connexes 8.6


Frais missions opérationnelles 25.7


Frais de structure cœur de métier 22.8


Frais financiers 9.4


D E P E N S E S R E C E T T E S E Q U I L I B R E


Ecart


montants en M€
AP CP AP CP AP CP AP CP


Financement - 


coût


Etudes de préfiguration 3.78 3.78 3.76 100% 99%
Financement 


études
3.91 3.83 3.83 98% 98% +0


Etudes financées par protocole 3.6 3.60 3.58
Subvention 


d'équilibre Ph1 3.60 3.52 3.52 98% 98%


Etudes financées par recettes HP 0.2 0.18 0.18
recettes Hors 


protocole 0.31 0.31 0.31 100% 100%


TOTAL PHASE 1 - yc études de 


préfiguration
327.6 6.3 5.5 1.9% 1.7% 328.0 7.1 6.3 2.2% 1.9% +0


Financement 


à fin 


d'opération


EXE A FIN 2012 % EXE A FIN 2012
Coût à fin 


d'opération


EXE A FIN 2012 % EXE A FIN 2012


Coût à fin 


d'opération


% EXE A FIN 2012 % EXE A FIN 2012Financement 


à fin 


d'opération


EXE A FIN 2012 EXE A FIN 2012


SUIVI DU NOUVEAU PROTOCOLE POUR L’EXTENSION D’EUROMEDITERRANEE 2011-2020 
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En K€ HT


Cessions de charges foncières & participations constr.
AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP


RECETTES ZAC JOLIETTE 62 662 62 662 62 662 62 269 43 407 62 269 43 407 99% 69% 393 19 255 0 0 


RECETTES ZAC SAINT-CHARLES 30 393 30 393 30 393 17 185 13 742 17 185 13 742 57% 45% 13 208 16 651 0 0 


RECETTES ZAC CIMED 122 459 122 459 122 459 59 754 20 886 59 754 20 886 49% 17% 62 705 101 574 0 0 


RECETTES EXTENSION PHASE 1 264 700 264 700 0 0 0 0 0 0 0% 0% 0 0 264 700 264 700 


TOTAL RECETTES COMMERCIALES EN ZAC 93 056 122 459 0 215 515 264 700 480 215 139 208 78 034 139 208 78 034 0 0 65% 36% 0% 0% 76 306 137 480 264 700 264 700 


En K€ HT


Loyers, parkings, conv ERDF…
AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP


RECETTES DIVERSES JOLIETTE 2 790 2 790 2 790 2 657 2 480 2 657 2 480 95% 89% 133 310 0 0 


RECETTES DIVERSES ST CHARLES 1 710 1 710 1 710 1 710 1 564 1 759 1 564 103% 91% -48 147 0 0 


RECETTES DIVERSES CIMED 577 577 577 535 376 535 376 93% 65% 42 201 0 0 


RECETTES DIVERSES EXTENSION 4 4 4 4 4 4 100% 100% 0 0 0 0 


TOTAL RECETTES PRIVEES DIVERSES EN ZAC 4 500 577 0 5 077 4 5 080 4 906 4 423 4 950 4 419 4 4 98% 87% 100% 100% 127 658 0 0 


En K€ HT
AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP


TOTAL RECETTES CO & DIV JOLIETTE 65 452 0 65 452 65 452 64 926 45 887 64 926 45 887 0 0 99% 70% 526 19 565 0 0 


TOTAL RECETTES CO & DIV ST CHARLES 32 104 0 32 104 32 104 18 944 15 306 18 944 15 306 0 0 59% 48% 13 160 16 798 0 0 


TOTAL RECETTES CO & DIV CIMED 0 123 036 123 036 123 036 60 289 21 261 60 289 21 261 0 0 49% 17% 62 747 101 775 0 0 


TOTAL RECETTES CO & DIV EXTENSION 264 704 264 704 4 4 0 0 4 4 0% 0% 0 0 264 700 264 700 


SOUS-TOTAL RECETTES CO & DIV EN ZAC (A) 97 556 123 036 0 220 591 264 704 485 295 144 162 82 457 144 158 82 453 4 4 65% 37% 0% 0% 76 433 138 138 264 700 264 700 


Subventions Protocole PROTOCOLE PROTOCOLE


En K€ HT 2000-2006 2006-2012 AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP


FNADT 69 610 22 000 91 610 91 610 86 462 79 127 86 462 79 127 94% 86% 5 148 12 483 


DGUHC 44 710 22 050 5 000 71 760 20 879 92 639 69 262 69 262 65 729 65 729 3 533 3 533 92% 92% 17% 17% 6 031 6 031 17 346 17 346 


DIV 8 200 8 200 8 200 8 116 8 114 8 116 8 114 99% 99% 84 86 


DIRECTION DES ROUTES 19 820 19 820 19 820 19 429 19 429 19 429 19 429 98% 98% 391 391 


FITTVN 5 080 5 080 5 080 5 080 5 080 5 080 5 080 100% 100% 0 0 


LOGEMENT (HORS BUDGET EPAEM) 17 530 17 530 17 530 11 666 11 666 11 666 11 666 67% 67% 5 864 5 864 


TVA COLLECTEE AVANT 2001 0 3 838 3 838 3 838 3 838 -3 838 -3 838 


TOTAL ETAT YC LOGEMENT 164 950 44 050 5 000 214 000 20 879 234 879 203 853 196 516 200 320 192 983 3 533 3 533 94% 92% 17% 17% 13 680 21 017 17 346 17 346 


VILLE DE MARSEILLE 91 950 28 500 3 220 123 670 13 417 137 087 111 528 111 528 110 758 110 758 770 770 90% 90% 6% 6% 12 912 12 912 12 647 12 647 


COMMUNAUTE URBAINE MPM 26 340 20 000 2 260 48 600 9 468 58 068 41 933 41 933 41 465 41 465 468 468 85% 85% 5% 5% 7 135 7 135 9 000 9 000 


CONSEIL GENERAL 13 42 990 20 000 2 260 65 250 9 468 74 718 62 885 54 299 62 341 53 755 544 544 96% 82% 6% 6% 2 909 11 495 8 924 8 924 


CONSEIL REGIONAL PACA 42 990 20 000 2 260 65 250 9 468 74 718 63 181 54 861 61 981 54 317 1 200 544 95% 83% 13% 6% 3 269 10 933 8 268 8 924 


TVA COLLECTEE AVANT 2001 0 7 612 7 612 7 612 7 612 -7 612 -7 612 


TOTAL COLLECTIVITES TERRITORIALES 204 270 88 500 10 000 302 770 41 821 344 591 287 139 270 233 284 157 267 907 2 982 2 326 94% 89% 7% 6% 18 613 34 863 38 839 39 495 


SOUS-TOTAL SUBVENTIONS PROTOCOLE ET LOGEMENT  (B) 369 220 132 550 15 000 516 770 62 700 579 470 490 992 466 749 484 477 460 890 6 515 5 859 94% 90% 10% 9% 32 293 55 880 56 185 56 841 


Recettes hors protocole publiques et privées


En K€ HT
AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP AP CP


FEDER 9368 9 336 32 9 368 9 368 9 368 9 336 9 336 32 32 100% 100% 100% 100% 0 0 0 0 


RECETTES CESSIONS CHARGES FONCIERES HORS ZAC 14 878 14 878 14 878 7 267 6 535 7 267 6 535 49% 44% 100% 90% 7 611 8 343 0 0 


RECETTES PUBLIQUES HORS PROTOCOLE (CONVENTIONS) 28 784 28 784 483 29 267 28 784 13 851 28 302 13 536 483 315 98% 47% 98% 47% 483 15 248 0 168 


RECETTES DIVERSES 14 470 14 470 14 470 14 470 14 470 14 470 14 470 100% 100% 100% 100% 0 0 0 0 


TOTAL RECETTES HORS PROTOCOLE ( C) 67 501 0 0 67 468 515 67 983 59 890 44 224 59 375 43 877 515 347 88% 66% 100% 67% 8 094 23 591 0 168 


TOTAL HORS RECETTES COMM EN ZAC (B+C) 436 721 132 550 15 000 584 238 63 215 647 453 550 882 510 973 543 852 504 767 7 030 6 206 93% 87% 11% 10% 40 386 79 472 56 185 57 009 


TOTAL FINANCEMENT EPAEM YC COMPRIS LOGEMENT (A+B+C) 534 276 255 586 15 000 804 830 327 919 1 132 749 695 044 593 430 688 010 587 220 7 034 6 210 85% 74% 2% 2% 116 819 217 610 320 885 321 709 


TOTAL TVA COLLECTEE AVANT FIN 2001 11 450 11 450 11 450 11 450 11 450 11 450 100% 100%


TOTAL FINANCEMENT HORS TVA COLLECTEE AVANT FIN 2001* 522 827 255 586 15 000 793 380 327 919 1 121 299 683 594 581 980 676 561 575 770 7 034 6 210 85% 73% 2% 2% 116 819 217 610 320 885 321 709 
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I. LE SUIVI DU PROTOCOLE PHYSICO-FINANCIER 


 


 
1. MODALITES DE PILOTAGE ET DE PRESENTATION DU SUIVI DU PROTOCOLE EUROMED I. 


1.1. Rappel des modalités de pilotage et de gestion des protocoles   


Le protocole de partenariat pour la période 2006-2012 signé le 15 décembre 2005 par l’ensemble des 


partenaires Etat et Collectivités Territoriales fixe de nouvelles règles de gouvernance et un ensemble de 


dispositifs de pilotage permettant de garantir la transparence et l’information préalable au Conseil 


d’Administration. Il confirme ainsi plusieurs principes généraux de gestion qui s’appliquent au suivi des 


opérations prévues dans le cadre des protocoles existants : 


 


- compte-rendu annuel de l’avancement des opérations et de leur exécution budgétaire ; 


- discussion budgétaire annuelle portant sur les opérations financées dans le cadre du protocole, 


ainsi que leurs éventuelles adaptations ou modifications ; 


- délibération nécessaire du Conseil d’Administration en cas d’ajustement d’une opération définie 


dans le protocole. 


 
Le protocole entérine également une vision par projet des opérations menées par l’Etablissement public. 


Cette présentation par projet, détaillée en opérations, a été mise en œuvre dès le budget 2006 et permet 


d’avoir une vision plus stratégique des dépenses effectuées par l’EPAEM en phase avec une comptabilité 


analytique stabilisée depuis 2005. 


 
Elle permet également d’envisager une certaine fongibilité au sein des projets afin de permettre plus de 


souplesse dans la gestion des opérations sans modifier les grands équilibres fixés par le protocole.  


Les transferts entre opérations au sein d’un même projet peuvent ainsi être envisagés sous réserve d’une 


information au Conseil d’Administration.  


 


En revanche, toute modification du coût ou du plan de financement d’une opération nécessitant un transfert 


entre projets au sein du protocole doit faire l’objet d’une délibération du Conseil d’Administration en 


application de l’article IX du protocole 2006-2012. 
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1.2. Le suivi des provisions et leur affectation   


Le protocole physico-financier intègre 3 types de provisions : 


- Les provisions pour révisions de prix et aléas travaux intégrés dans chaque opération et réajustés 


annuellement en fonction de l’avancement des projets ; 


- Les provisions pour divers et imprévus qui représentent la marge de manœuvre, par opération, 


résultant du changement de régime TVA ; 


- Les autres provisions pour risques non affectées à un projet particulier dont l’objet est notamment 


de couvrir d’éventuelles pertes de financement. 


 


Les provisions pour révisions de prix et aléas ainsi que les provisions pour divers et imprévus sont rattachées 


aux projets qu’elles couvrent. 


 
Les provisions pour révisions et aléas sont intégrées au fur et à mesure de l’avancement des opérations 


conformément au déroulement du chantier et sont recalculées annuellement dans le cadre de l’actualisation 


des bilans de ZAC selon des taux de révisions de prix harmonisés entre les opérations et des taux d’aléas 


dépendants, d’une part, des taux de tolérance prévus au marché, et, d’autre part, des conditions de 


réalisation des travaux (notamment, la complexité, les contraintes spatiales ou temporelles, la co-activité 


avec d’autres maîtres d’ouvrage …). Elles font donc l’objet d’une information au Conseil d’Administration 


dans le cadre de l’actualisation des bilans de ZAC. 


 
Les provisions pour divers et imprévus sont également mises à jour annuellement dans le cadre du suivi du 


protocole physico-financier et de l’actualisation des bilans de ZAC. Elles font l’objet d’une information 


spécifique au Conseil d’Administration en cas d’évolution et d’affectation à une opération. En cas 


d’affectation à un autre projet que celui auquel elles se rattachent, une délibération préalable du Conseil 


d’Administration est nécessaire. Ces provisions ne couvrent que des dépenses ne relevant pas du 


déroulement prévisible des opérations (du type contentieux, changement de programme supporté par 


l’établissement public mais ne relevant pas de son fait et ne pouvant pas être couvert par des recettes 


privées, nouvelle opération demandée par le Conseil d’Administration).   


 
Les autres provisions pour risques sont actualisées au minimum une fois par an en fonction des évolutions 


de financement constatées, elles sont intégralement financées par des recettes diverses non affectables à 


une opération. Toute affectation de ces provisions nécessite donc une délibération préalable du Conseil 


d’Administration. 


  







  
Page 76 


 


  


 


 
2. PRESENTATION DE L’ACTUALISATION DES FINANCEMENTS ET DES COUTS A FIN D’OPERATION 


Depuis fin 2006 et la mise en application des recommandations de la DGI explicitée dans sa lettre du 14 


octobre 2005  le suivi des protocoles est présenté en HT.  


 


2.1  Actualisation des financements  


 
L’actualisation des financements de l’EPAEM permet de mettre en avant plusieurs sources d’évolution ayant 


un impact global d’augmentation des financements ainsi que leur affectation par projet. 


Les 4 sources d’évolution identifiées sont : 


- Les recettes nouvelles (ZAC et hors ZAC) ; 


- Les transferts au sein d’un même projet 


- Les transferts entre projets 


- L’affectation des provisions 


 


a. Les recettes nouvelles 
L’évolution des recettes hors protocole concerne d’une part la prise en compte des conventions spécifiques 


affectées aux opérations nouvelles décidées par le Conseil d’Administration (+800 K€ au total dont la 


convention Ville/MPM/EPAEM pour le réaménagement de la Place de la Joliette +500 K€, et la convention 


avec la Ville pour la vidéosurveillance +340 K€), d’autre part l’intégration des flux liés au changement de 


régime de retraite complémentaire imposé à l’EPAEM avec le passage sous le régime IRCANTEC à effet 


rétroactif depuis la création (+4,2 M€ de remboursement de cotisations payées au titre du régime général). 


Elles permettent également le retour à un strict équilibre entre les coûts et les financements à fin 


d’opération par l’intégration des subventions de la Communauté Urbaine MPM et du Conseil Général sur le 


dossier Montolieu (+1,1 M€). 


 


b. Les transferts au sein d’un même projet 
Ces transferts, sans impact sur le financement net, concernent des ajustements d’imputation analytique 


d’opérations financées au sein d’un même projet, en ZAC ou hors ZAC selon la nature des travaux, afin 


d’équilibrer les opérations ligne à ligne.  


Il s’agit notamment des surcoûts imprévisibles sur les travaux A7/Leclerc (point d’information CA 11/10/12) 


financés en partie par un transfert de la ZAC Saint Charles, ainsi que des travaux sur le secteur 2 de 


l’esplanade de la Major, financés par un transfert de la ZAC Cimed.  
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c. Les transferts entre projets 
Ces transferts font systématiquement l’objet d’une délibération proposée au Conseil d’Administration dans 


le cadre de l’approbation du budget. Il n’y a pas de demande de transfert en 2012. 


 


d. L’affectation des provisions 
Les lignes de provision pour divers et imprévus identifiées dans les différents projets n’évoluent pas cette 


année. Les provisions autres augmentent de 450 K€ suite à l’affectation de produits financiers 2011 et 2012. 


 


L’impact net de ces évolutions s’élève à  +6,6 M€. 


Ainsi le financement global HT de l’EPAEM qui avaient été évalué à 566,1M€, dont 490,4 M€ de protocoles 


HT, 60,7 M€ de recettes hors protocole, et 15M€ de protocole de recouvrement, à fin 2011, est désormais 


évalué à 572,6 M€, dont 490,4 M€ de protocoles HT, 67,3 M€ de recettes hors protocole, et 15 M€ de 


protocole de recouvrement, à fin 2012.  


 


2.2 Actualisation des prévisions à fin d’affaires  


 


Les 4 sources d’évolution des coûts à fin d’opération du protocole en cours sont les suivantes : 


 les coûts des projets liés aux 3 ZAC  


 les coûts du projet Rénovation Urbaine 


 les moyens généraux 


 


a. Les coûts à fin d’affaires des projets Joliette/Saint-Charles/Cité de la Méditerranée 


Le solde net de +0,9 M€ de coûts à fin d’affaires sur les 3 projets est le résultat d’une augmentation des 


recettes commerciales en ZAC de +8 M€ compensée par une augmentation des coûts de +8,9 M€. Ce solde 


est intégralement financé par des recettes hors protocole (cf. supra) sans impact sur l’équilibre global à fin 


d’affaire. 


Sur le Bilan Cimed notamment, l’évolution de +5M€ est liée à une stratégie de maîtrise foncière des îlots 


restant à développer permettant de mieux sécuriser les programmes, les recettes attendues et leur phasage, 


ainsi que les prix de sortie, cette évolution étant intégralement compensée par des recettes nouvelles. Les 


économies constatées suite à l’attribution favorable des marchés de travaux en 2011 et 2012 ont permis par 


ailleurs de prendre en charge, sans impact sur le bilan, les surcoûts en rapport avec MP 2013, liés aux aléas 


et sujétions techniques nouvelles non prévisibles, ainsi que les modifications liées aux autres chantiers en 


interface.  
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b. Les coûts à fin d’affaires du projet Rénovation Urbaine 


Le projet a été réévalué de -0,7 M€ sur les opérations de renouvellement urbain, l’habitat OPAH et les 


espaces publics de proximité en raison notamment du dégagement de crédits qui ne seront pas consommés. 


 


c. Les moyens généraux 


Les frais de fonctionnement général ont été évalués sur la base des hypothèses d’achèvement de la totalité 


des opérations du périmètre Euromed I à échéance 2017, et en application de la projection des effectifs et 


des ratios de maîtrise d’ouvrage conformément aux hypothèses du Titre III du protocole Extension 


(recouvrement du protocole 2006-2012 et du premier protocole opérationnel de l’extension), soit un total 


plafonné à 15 M€ sur 2013-2017. Cette évaluation est sans changement par rapport à 2010.  


 


L’évolution constatée en 2012 du poste Fonctionnement général concerne la prise en compte des flux 


financiers liés au changement de régime de retraite complémentaire (cf. supra). 


Au niveau des actions transversales, évaluées à échéance fin 2013, un recalage des dépenses d’Etudes 


urbaines entraîne une diminution de ce poste de 150 K€ et solde cette ligne à fin 2012, ces dépenses étant à 


compter de cette date prises en compte intégralement dans le protocole Euromed II. 


 


L’impact net de ces évolutions s’élève à +4,8 M€. 


Ainsi le coût global HT de l’EPAEM, qui avait été évalué fin 2011 à 567,8 M€ HT (y compris la partie logement 


hors budget EPAEM), est actualisé fin 2012 à 572,6 M€ HT.  


 


2.3 Rapprochement coûts et financements à fin d’opération 


 
L’actualisation des prévisions à fin d’affaires doit mettre en parallèle les financements et les coûts à fin 


d’opération. 


En synthèse, le rapprochement coût/financement fait apparaître un strict équilibre entre les financements et 


le coût à fin d’affaires sur le total des opérations du protocole Euromed I. 


Les provisions autres, hors provisions pour divers et imprévus affectées aux opérations, s’élèvent à 4,5 M€ 


mais doivent être maintenues pour couvrir tout risque de perte de financement. 
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3. AVANCEMENT DES OPERATIONS A FIN 2012 


Le programme prévisionnel consolidé des opérations gérées par l’EPAEM représente une enveloppe totale 


de 555,1 M€ HT, déduction faite de la TVA collectée à fin 2000 et non récupérable. Elle se répartit de la 


manière suivante après les transferts, modifications et actualisations opérés en 2012 : 


 Les opérations d’aménagement et d’infrastructures représentent 363 M€ et 65,5% de l’enveloppe 


totale (dépenses moins recettes commerciales en ZAC) : 32% concernent le projet Cité de la 


Méditerranée, 18% le projet Joliette, et 16% le projet Saint-Charles ; 


 Les actions de rénovation urbaine dans les quartiers hors ZAC représentent 12% de l’enveloppe 


totale ; 


 Les moyens généraux représentent 21,5% de l’enveloppe totale. Ils sont constitués de l’ensemble 


des dépenses non affectées à des opérations et qui concernent les études urbaines (<1%), les 


moyens liés à la promotion, au développement économique et à la communication (4,5%), et les 


coûts de fonctionnement de l’établissement public (16%). 


 L’opération nouvelle Extension-pour la partie financée par l’ancien protocole seulement- représente 


0.2% de l’enveloppe totale  


 Le solde correspond à une ligne de provisions autres non incluses dans les opérations (environ 0.8% 


du total) 


  


Par ailleurs, une ligne logement de 17.53 M€ est incluse dans le protocole, cette ligne n’est pas gérée par 


l’EPAEM. Elle porte le protocole à 572,6 M€. 
 
 


 


3.1 Exécution des protocoles en dépenses cumulées à fin 2012 


En projection à fin 2012, sur la base des éléments connus mi octobre, l’exécution du protocole cumulé hors 


ligne logement s’élève à 458,9 M€ HT en AE et 467 M€ HT en CP, soit une exécution de 83% en AE et 84% en 


CP sur la base de l’enveloppe prévisionnelle de 555,1 M€ HT. 


 


Pour mémoire, les protocoles ne font apparaître que la contraction des dépenses déduites des recettes 


commerciales en ZAC, qui constituent le déficit prévisionnel à financer par la subvention d’équilibre et les 


recettes hors protocole. L’enveloppe prévisionnelle de 555,1 M€ HT correspond à la différence entre les 


dépenses totales estimées à 775,7 M€ à fin d’affaire (hors la part logement gérée hors budget EPAEM) et les 


recettes commerciales et produits divers en ZAC pour 220,6 M€. 


Ainsi, les dépenses totales cumulées à fin 2012 s’élèvent à 603,1 M€ en AE et 549,3 M€ en CP, soit une 


exécution de 78% en AE et 71% en CP sur la base de l’enveloppe prévisionnelle de 775,7M€. 
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L’écart constaté entre les AE et les CP en dépenses s’est fortement réduit en 2012 en raison de l’avancement 


accéléré de la réalisation des engagements pluriannuels des marchés de travaux notamment en lien avec MP 


2013 ; cet écart tient également aux délais sur les acquisitions foncières en raison des procédures 


réglementaires et des délais de relogement.  


 


Les recettes commerciales et diverses en ZAC s’élèvent à 144,2 M€ en AE et 82,2 M€ en CP, soit une 


exécution de 65% en AP et 37% en CP sur la base de l’enveloppe prévisionnelle de 220,6 M€.  
 
 


Présentation de l’exécution par projet 
 


 Projet Joliette : taux d’exécution de 93% en AE et 92% en CP en dépenses  


Ces taux d’exécution marquent le bon avancement de la ZAC et permettant d’envisager sa terminaison 


complète à l’horizon 2015 après la réalisation des derniers espaces publics autour d’Euromed Center, sur la 


Place de la Méditerranée et la Place de la Joliette. 


Les recettes commerciales sont engagées à 99% et perçues à 73% à fin 2012. La renégociation de la 


promesse de vente Euromed Center signée en mars 2012 et dont les travaux ont démarré avec la pose de la 


1ère pierre le 19 octobre, permet de sécuriser la perception des recettes de la ZAC Joliette.   


 


 Projet Saint-Charles : taux d’exécution de 70% en AE et 64% en CP en dépenses 


L’opération A7 Leclerc est majeure dans le projet St Charles, dans le cadre de l’aménagement de l’entrée de 


ville. Suite à la démolition par explosion du pont de l’autoroute A7 et du pont St Lazare en août 2010, la 


phase 2 de l’opération A7 Leclerc a commencé fin 2010 et comporte des travaux de génie civil et de re-


profilage du boulevard Leclerc ainsi que la création d’une nouvelle passerelle. L’opération mise en service en 


2012 est en phase de finalisation pour une remise en gestion début 2013. Avec l’attribution du marché de 


maîtrise d’œuvre du parc urbain/Cœur de ZAC en 2012, le projet d’aménagement est en cours de 


stabilisation pour un lancement de la consultation des entreprises en 2013 et des travaux dès 2014 


permettant de finaliser le projet d’entrée de ville à échéance 2017. 


A fin 2012, les recettes commerciales sont engagées à 59% et perçues à 41%. 


  


 Projet Cité de la Méditerranée : taux d’exécution de 73% en AE et 62% en CP en dépenses 


A fin 2012, avec l’ensemble des travaux d’aménagement de la façade littorale dans le cadre de MP 2013 


notamment,  218 M€ de dépenses sont engagées, et 185 M€ payées sur une ZAC dont la création date de 


2006. Sa terminaison prévisionnelle reste donc cohérente avec l’échéance 2017.  


A fin 2012, les recettes commerciales sont engagées à 49% et perçues à 17%. 
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 Projet Rénovation urbaine : taux d’exécution de 65% en AE et 51% en CP en dépenses 


la montée en charge des dépenses du bilan s’est concrétisée en 2012 après l’obtention d’une déclaration 


d’utilité publique multi-sites en début d’année sur les 4 dossiers ANRU fléchés dans la convention. 


 


 Projet Extension : taux d’exécution de 100% en AE et 94% en CP en dépenses 


A fin 2012, l’enveloppe globale de 1 M€ prévue pour le financement des études pré-opérationnelles par le 


protocole Euromed I est entièrement engagée et consommée. 


 Projet Coordination MP Capitale Culture 2013 : taux d’exécution 77% en AE et 68% en CP 


 


 Moyens généraux : taux d’exécution de 86% en AE et 84% en CP en dépenses 


L’avancement à fin 2012 des dépenses allouées aux moyens généraux traduit une progression en 2012 


conforme à la programmation du protocole 2006-2012 et au protocole de recouvrement 2013-2017 pour la 


terminaison des opérations Euromed I.  


 


 
3.2 Le financement des opérations cumulé à fin 2012 


Exécution des recettes cumulées à fin 2012 : 


Globalement, à fin 2012, le financement mobilisé par l’EPAEM sur le protocole Euromed I, y compris TVA 


collectée à fin 2000 s’élève à 690,9M€ en AE et 590 M€ en CP. 


Hors TVA collectée à fin 2000, le financement à fin 2012 sur le premier périmètre est de 686,4 M€ en AE et 


584,8 M€ en CP. 


 


En projection à fin 2012, le total des recettes affiche une exécution de 86% en AE et 74% en CP sur une 


enveloppe totale prévisionnelle de 793,4 M€, y compris recettes commerciales, TVA collectée à fin 2000 et 


protocole de recouvrement. 


L’écart constaté entre les recettes cumulées en AE et en CP diminue de 10% par rapport à fin 2011 et 


s’élève à 101 M€. L’écart constaté est lié à : 


- des subventions attribuées sur service fait au titre des deux protocoles pour un peu moins de 25%, 


écart qui s’est largement réduit avec l’avancement des opérations ;  


- des recettes commerciales pour 60%, ce qui traduit le décalage entre la promesse de vente et 


l’acte de vente ou des décalages dans la perception des participations constructeurs qui peuvent 


être liés à des échéanciers de réalisation.  


- des conventions hors protocole, notamment la convention pluri-annuelle de l’ANRU, pour 15%.  


 







  
Page 82 


 


  


Les recettes commerciales en ZAC présentent un taux d’exécution de 65% en AE - 37 % en CP. 


Le décalage temporel entre les acquisitions d’emprises foncières précédées de la réalisation des travaux 


permettant de valoriser ces terrains et la perception des produits de leur vente d’une part explique que 


seulement 37% des produits ont été encaissés à fin 2012 depuis le début de l’opération Euromed 1, d’autre 


part commence à être résorbé en raison du démarrage opérationnel d’un très grand nombre de 


programmes : Euromed Center (Zac Joliette), Nexity sur le 3B, ANF Eurazeo sur l’îlot 5A (Zac Cimed). 


 


Les cessions de charges foncières et participations en ZAC s’élèvent à un total prévisionnel de 215,5 M€, soit 


une augmentation de 10M€ par rapport au total prévisionnel à fin 2011, suite à l’intégration de nouvelles 


recettes sur Cimed et Joliette.  


 
En intégrant les recettes diverses (loyers, redevances parkings, conventions EDF), l’ensemble des recettes 


commerciales s’élève à 220,6 M€ à fin d’affaire ; 144,2 M€ en AE et 82,5 M€ en CP en cumulé à fin 2012. 


Cela représente 21% du financement cumulé de l’EPAEM à fin 2012 en AP et 14 % en CP, à comparer à un 


pourcentage prévisionnel de 27,4 % du financement total de l’EPAEM à fin d’affaire.  


 


Les subventions publiques du protocole présentent un taux d’exécution de 94 % en AE – 91 % en CP. 


A fin 2012, les subventions publiques du protocole Euromed I représentent 71% des recettes engagées et 


79% des recettes perçues. La répartition entre l’Etat et les Collectivités Territoriales est conforme à fin 2012 


aux équilibres généraux des protocoles Euromed I. 


 


Les recettes hors protocole présentent un taux d’exécution de 88 % en AE - 66 % en CP. 


Les recettes hors protocole représentent 8% des recettes engagées et 7% des recettes perçues à fin 2012. 


Les recettes commerciales hors ZAC affichent un taux d’exécution de 49% en AE et 44% en CP sur une 


enveloppe prévisionnelle à fin d’affaire de 15 M€. 


 


Les recettes publiques hors protocole concernent l’ensemble des conventions ad hoc signées avec des 


partenaires publics, notamment l’ANRU en 2010, de nouvelles conventions engagées en 2012 


(vidéosurveillance sur le boulevard, réaménagement de la Place de la Joliette), et la convention de 


financement sur l’îlot dégradé Montolieu.  


Elles affichent un taux d’exécution de 98% en AE et 47% en CP à fin 2012. 
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4. Le suivi du protocole Euromed II – Phase 1 


Le Protocole Cadre de Partenariat pour l’Extension du périmètre d’Euroméditerranée et le protocole 


opérationnel pour la phase 1 (2011-2020) ont été validés par le Conseil d’administration du 2 décembre 


2010 et officiellement signés le 30 juin 2011 par l’ensemble des partenaires. 


La phase 1 d’Euromed II intègre ainsi depuis 2011 le bilan financier opérationnel de 323,8 M€ HT ainsi que 


les études de préfiguration, préfinancées par l’ancien protocole, à hauteur de 3,6 M€. 


Ce nouveau protocole entré en vigueur en 2012 fait donc l’objet d’un suivi distinct quant à l’avancement des 


dépenses et des recettes afférentes. 


4.1. Les modalités de pilotage et de gestion du protocole Euromed II   


 
A l’instar du protocole 2006-2012 qui avait redéfini et précisé les modalités de pilotage et de gestion des 


opérations, le protocole Euromed II rappelle dans ses articles 5 (pilotage du protocole) et 11 (modifications 


du présent protocole/ajustement des opérations) les principes de pilotage des opérations, ainsi que de 


révision éventuelle du programme d’action qui s’appliquent au suivi du protocole.  


 


Une vision par projet sera ainsi mise en place en 2013, à l’issue de la concertation, et en fonction de 


l’avancement des études sur les orientations du projet de la phase 1 qui permettront de préciser les 


éléments de cadrage programmatique et financiers liés à : 


 
- La mise en place d’une ZAC sur la partie nord du périmètre de la 1ère phase : la ZAC Littorale, qui a 


fait l’objet d’une délibération n°12/1057 du Conseil d’Administration du 15 mars 2012 pour 


déterminer les modalités de la concertation préalable à sa création. Le périmètre proposé, mais non 


arrêté, est justifié par une certaine homogénéité du tissu existant, ainsi que par la présence des 


pôles urbains stratégiques que sont l’ilot démonstrateur Allar et le pôle multimodal Gèze.  


- La réflexion autour d’un projet de renouvellement urbain sur le patrimoine existant du secteur des 


Crottes et de la partie sud du périmètre de la 1ère phase.  


- La réalisation d’un équipement structurant et emblématique du projet de l’Extension : le parc 


Bougainville. 


- La recherche de solutions d’aménagement plus ponctuelles sur le secteur Sud conjuguant à la fois le 


renouvellement urbain et des opérations limitées de reconstructions en fonction de la qualité du bâti 


et de l’accompagnement de projets structurants tel le projet de tramway. 


 







  
Page 84 


 


  


4.2. L’avancement du protocole à fin 2012 en dépenses et en recettes 


 
 Les études de préfiguration 


Les études de préfiguration sont constituées : 


- de dépenses d’urbanisme et de faisabilité jusqu’au lancement de la 1ère ZAC, avec 


notamment le plan guide et le cahier des recommandations environnementales, 


- d’études connexes et assistance à maîtrise d’ouvrage, avec notamment celle portant sur la 


programmation de mutation des entreprises, 


- de la concertation préalable et la communication générale sur le projet, 


- de la quote-part des frais de fonctionnement dédiés à l’Extension jusqu’en 2011 


 
Ces dépenses à fin 2012 sont conformes avec l’enveloppe prévisionnelle autorisée de 3,6 M€ car l’écart de 


0,3 M€ est financé par des recettes ADEME hors protocole.  


A fin 2012, 100% de l’enveloppe en dépenses et en recettes est consommé. 


 
 Bilan financier opérationnel de la phase 1 


Le bilan prévisionnel est décrit dans l’annexe 4 du protocole de l’extension. 


Le budget 2012 a été consacré pour l’essentiel à la poursuite des études urbaines destinées à caractériser le 


projet d’aménagement de l’Extension, au suivi des objectifs EcoCité et à des études connexes au programme 


mais nécessaires à sa stabilisation. Outre la mission générale d’élaboration de la ZAC Littorale, des études 


d’avant projet ont été lancés sur les espaces publics de la Cabucelle en accompagnement du pôle 


multimodal Gèze sous maîtrise d’ouvrage MPM. Ces dépenses figurent sur la ligne « Espaces publics et 


aménagements » et s’élèvent au total à 2M€ en AE à fin 2012. 


 


L’avancement en dépenses à fin 2012 de la phase 1 (hors préfiguration) est quasiment identique à celui en 


recettes, soit 2,5 M€ de dépenses engagées au total pour un financement de 3 M€. 
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VII. ANALYSE DES RISQUES 
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COMITE PROJET 
COMITE 


ENGAGEMENT 
COMITE 


DEVELOPPEMENT 


COMITE ACHAT 
COMITE 


ENGAGEMENT 


COMMISSION 
CONSULTATIVE 
DES MARCHES 


COMITE 
PROJET 


COMITE 
ENGAGEMENT 


ANALYSE DES RISQUES 


 
La démarche volontariste de l’EPAEM en matière de contrôle interne vise à garantir la transversalité et la 


collégialité et l’a conduit à réaliser une cartographie des risques dès 2011 


 


 


L’EPAEM développe une stratégie de contrôle interne très poussée 


Le pilotage et le contrôle interne de l’EPAEM sont assurés au travers de la réunion hebdomadaire du Comité 


Exécutif, du Comité directeur (trimestriel) et du Comité de suivi de l’Ecocité. Le contrôle interne se 


matérialise par l’élaboration d’un organigramme fonctionnel répondant aux enjeux de l’établissement et de 


l’opération. 


 


Organigramme Euroméditerranée (mai 2012) 


 


 


En complément, l’EPAEM a mis en place une organisation matricielle qui permet de garantir la transversalité 


et la collégialité des décisions en comité (de projet d‘engagement, d’achat…) tout au long des trois chaînes 


de production qui ont été identifiées au sein de l’établissement : 


 


  


  


  


 


 


 
AGENCE COMPTABLE 


 


 
DIR. ARCHITECTURE ET URBANISME 


DEVELOPPEMENT DURABLE 
 


 
DIR. AMENAGEMENT 


 


 
DIR. DEVELOPPEMENT 
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Marketing 


 


 
Promotion / 
Prospection 
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Pôle RH & FG 


 


 
Pôle Finances & 


Gestion 
 


 
Opérations 


Immobilières & 
Action Foncière 


 


 
Maîtrise d’Ouvrage 


Publique 
  


 
Projet St Charles 


 


 
Projet Joliette 


 


 
Projet Cimed 


 


 
Projet Rénovation 


Urbain 
 


 
Projet Extension 


 


Direction Générale 


  


  
Direction Générale Adjointe 


  


  
DIR. COMMUNICATION 


& CONCERTATION 
  


  
SECRETARIAT GENERAL 


  


  
Pôle Juridique 


  


  
Médias & Evènements 


  


  
Relations 


Investisseurs 
  


CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Président 
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Bien que n’étant pas opérateur de l’Etat, l’EPAEM s’inspire de la démarche de contrôle interne comptable 


et financier (CICF) incluant la réalisation d’une cartographie des risques et d’un plan d’action volontariste. 


Cette démarche volontariste de contrôle existe depuis l’origine comme l’illustre la soumission volontaire à 


l’ensemble des dispositions du code des marchés publics afin de garantir transparence et contrôle dans 


l’attribution des marchés. Ce volontarisme vient ainsi renforcer la mise en œuvre optimisée des obligations 


réglementaires par l’EPAEM (contrôle hiérarchisé de la dépense, nomenclature des achats, guide des pièces 


justificatives de la dépense, fiabilisation des procédures de contrôle d’effectivité du service, pilotage de la 


stratégie d’achat par un Comité Achat et passage par un comité d’engagement pour tous les marchés de 


travaux notamment. 


 


 
5. Une analyse « Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces » et une cartographie des risques ont été 


réalisées. 


Le tableau ci-après présente une liste des risques auxquels l’EPAEM est confronté. Leur analyse conduit à les 


regrouper en deux catégories : 


En premier lieux ceux qui menacent la réussite de l’opération dans ses grands objectifs (développement 


économique, reconstruction urbaine) et dont les causes échappent très largement tant à l’établissement 


qu’à ses partenaires. Ils restent d’une faible probabilité. A ce titre, les très grandes difficultés de l’économie 


mondiale depuis l’été 2008 n’ont eu qu’un impact limité dans le temps et par son ampleur sur les 


fondamentaux de l’opération Euroméditerranée, ce qui illustre la solidité de sa stratégie de développement, 


et tend à montrer l’apparition d’une dynamique économique et urbaine autonome.  


En second lieu, l’EPAEM est confronté à un certain nombre de risques liés à son activité proprement dite. 


Ceux-ci sont caractérisés par une forte cyclicité, liée aux cycles propres aux fonctions d’aménageur. Leur 


prise en compte par l’établissement transite par deux leviers principaux :  


 
6. d’une part le développement d’une culture de la prévention et de la gestion du risque au sein des 


équipes de l’EPAEM. Dans cet objectif, l’établissement dispose d’importants services support 


(juridique, financier) et a engagé une réflexion sur la sécurisation des procédures (notamment 


relatives aux marchés publics), par un accroissement de la collégialité, la mise en place d’outils 


dédiés et la formation ;  


 


7. d’autre part l’application d’une gestion financière prudente, fondée sur un régime de provisions 


pour risques qui a été validé par la Trésorerie générale des Bouches-du-Rhône dont la Cour des 


Comptes a pris acte. En la matière, l’expérience acquise par l’EPAEM depuis 1995 représente le 


gage d’une bonne connaissance des aléas du métier d’aménageur et conduit à une anticipation et 


une évaluation fine de ceux-ci.   
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La cartographie des risques a été élaborée en identifiant une série de risques regroupés en 


grandes catégories (socio-économique, gestion, financier, ou opérationnel). 


 


Chaque risque est noté sur 10 sur l’échelle de sa probabilité de survenance (en abscisse) d’une 


part et de  son impact sur l’OIN (en ordonnée) d’autre part. La notation résulte d’une estimation 


s’appuyant sur les occurrences antérieures du risque et des tendances lourdes de 


l’environnement : 


 


 Estimation sur 10 points 


de la probabilité 


Estimation sur 10 points  de 


l’impact 


Très faible 1-2 1-2 


Faible 3-4 3-4 


Modéré 5-6 5-6 


Fort 7-8 7-8 


Très fort 9-10 9-10 


 


Ces notations permettent une visualisation sous forme de matrice des risques. Les risques situés 


dans partie droite et haute du graphique (zone orangée) sont les plus forts en termes de 


probabilité et d’impact. 
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Marseille-Provence 


Capitale européenne de la


culture 2013


Premier événement d'ampleur


nationale et européenne accueill i


sur le site d'Euroméditerranée


Incertitudes sur certains


paramètre de l'Extension


Coûts de dépollution / valorisation


du foncier par les propriétaires


(risque d'effet spéculatif)


"Ombre portée d'Euromed


1" : une meilleure


valorisation du foncier à


céder et des facilités de


commercialisation


La notoriété acquise par


Euroméditerranée pourrait conduire


à une meilleure valorisation du


foncier que l ’EPAEM acquerra,


traduisant la confiance des


investisseurs dans une opération


qui a déjà montré sa fiabilité. 


Incertitudes relatives au


soutien des partenaires


publics


Effets de la réforme territoriale sur


les équilibres politiques et les


finances locales / diminution


prévisible des crédits de la politique


nationale de rénovation (ANRU,


ANAH) / Existence de nombreux


investissements hors bilan qui sont


essentiels à la réussite des


opérations et qui dépendent de la


volonté des collectivités porteuses


de projet


Meilleure valorisation


fiscale des activités


tertiaires


La réforme de la Taxe professionnel,


qui a fait basculer une partie de la


pression fiscale des entreprises


industrielles sur les entreprises


tertiaires, constitue un facteur


d’intérêt pour les collectivités


locales dans une opération qui vise


à la création d’un quartier


d’affaires. 


Réduction prévue de la


part de financements


publics dans le protocole


« Extension »


Le protocole relatif à l'Extension


prévoit une nette diminution du


financement public pour l'opération


et nécessite la couverture de 80%


des besoins par des recettes


commerciales


Emergence de la


préoccupation 


environnementale


Les exigences environnementale et


leur traduction dans les politiques


publiques refonde en profondeur le


positionnement de l'EPAEM en


ajoutant une dimension forte aux


nouveaux projets d'aménagement.


Elle se traduit par la programmation


d'une éco-cité, une réflexion


énergétique intégrée et la volonté de


préfigurer un mode de


développement urbain


méditerranéen durable


Nécessité d'accroître la 


coordination et la 


cohérence des stratégies 


du GPMM et de l'EPAEM


Le GPMM est un partenaire qui est à


la fois un grand propriétaire foncier


aux marges et sur le périmètre et


également un acteur essentiel de


l'économie locale, dont la stratégie


d'aménagement de l'emprise


portuaire devrait être précisée au


regard des objectifs économiques et


urbains d'Euroméditerranée


Prise en compte croissance


des problématiques


métropolitaines


La structuration de la gouvernance


métropolitaine issue de la réforme


territoriale porte la logique


défendue par Euroméditerranée de


créer un cœur de métropole


Opportunités Menaces


Large consensus politique


local


16 ans de consensus politique local


qui a traversé plusieurs


changements de majorité 


Promotion de l'image de


la ville et de son


développement 


économique


Malgré des efforts importants de


l'EPAEM, défaut de coordination et


insuffisance des moyens alloués par


les différents partenaires pour


garantir une prospection et un


marketing territorial d'un niveau


comparables aux villes de tail le


similaire 


Dynamique économique et


sociale enclenchée depuis


1995


Un bilan quantitatif satisfaisant (m²


SHON), une réelle réintégration du


quartier de la Joliette au tissu


urbain, une attractivité manifeste


pour les investisseurs 


Portage politique des


projets parfois à clarifier


Existence d'incertitudes mineures


sur le portage politique de certains


projets, notamment liés aux


partages de compétences


    


Notoriété auprès des


investisseurs


Existence d'une demande de surface


de bureaux non satisfaite


Suivi géographique et


économique des impacts


de l'opération


Absence d'indicateurs spécifiques et


de suivi exhaustif des conséquences


économiques et sociales de


l'opération 


 


Garantie financière


publique


Les collectivités publiques


partenaires sont engagée par


convention à garantir les éventuelles 


emprunts que le CA autoriserait 


Forte contrainte en


termes budgétaires et de


ressources humaines


Plafonnement à 50 ETP des effectifs


de l'établissement public, ne


permettant pas une adaptation


souple des effectifs à l'évolution de


l'activité


Clarté de la vision de long


terme


Diagnostic partagé par tous les


partenaires qui conduit à une vision


claire des objectifs de long terme,


ayant conduit à faire de l'EPAEM un


levier essentiel de la structuration


du territoire métropolitain


Gestion des « différents


temps de l’aménageur » 


Difficultés à obtenir une


coordination optimale des différents


partenaires prenant en charge


l'aménagement (EPAEM, collectivités, 


Etats, opérateurs, entreprises,


société civile…)


Confiance des partenaires


dans l'EPAEM


Confiance réaffirmée par l'ensemble


des partenaires avec l'adjonction du


périmètre de l'Extension (169 ha) en


2007


Aspects culturels et


éducatifs des opérations


Retard dans la mise en œuvre des


volets culturels et éducatifs du


projet


Evolution démographique


marseillaise favorable à


une dynamique urbaine de


croissance


Une tendance à la croissance


démographique de l'aire


marseillaise, conduisant à une


hypothèse de croissance de la


population de 100 000 hab en 20


ans (+180 000 hab dans les Bouches-


du-Rhône d'ici 2030 pour l 'INSEE)


Acceptabilité par la


population


Forte attente de la population et des


milieux économiques, même si


persistences de réticences


ponctuelles face aux aménagements


de grande ampleur qui justifie un


réel effort de concertation


Importants effets externes


d'Euromed 1


La dynamique enclenchée par


Euromed 1 a créé de forts effets


externes favorables à la croissance


de l'effet de levier de l 'opération :


- infrastructures (réseaux de


transports en commun et de


communication, équipements


éducatifs, sanitaires, culturels,


ludiques)


- capital immatériel (amélioration


de l'image du quartier, effet de


signal)


- effet de cluster du quartier


d'affaires


Forces Faiblesses  
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Qualification Conséquences prévisible Occurrence antérieure Impact Suivi du risque Mesures préventives


Dégradation de la conjoncture 


internationale


Perte de dynamisme des entreprises susceptibles de


s'installer sur Euroméditerranée. 


Risque sur la réalisation des programmes emblématiques


"skyline marseillaise" (Arenc) et la crédibilité de


l'opération


forte + Activité mondiale au ralenti depuis 2009. Pas de


signe de reprise en 2012.


Décalage d'opération immobilière (ex:


Euromed Center)


 fort - Présentation bi-annuel en Comité


exécutif des tableaux de bord de


suivi des propects


Marketing territorial et prospection


Chute des prix de l'immobilier Perte d'attrait de l'investissement sur Euromediterranée très faible + Fondamentaux du marché immobilier marseillais


marqués par une relative pénurie


 très fort + relation régulière avec les 


investisseurs


Marketing territorial,  prospection 


Risque spéculatif Inflation des prix du foncier à acheter du fait d'une


spéculation liée à l'opération Euroméditerranée


très forte- Forte crédibilité de l'opération Euroméditerranée


qui conduit les propriétaires à pousser les prix du


foncier


 modéré - Mise en place d'un outil comptable


de suivi des stocks


Rapport sur les stocks présentés bi-


annuellement au comité exécutif


intervention en amont de l'EPF-PACA /


présence de nombreux propriétaires para-


publics sur l'emprise de l'Extension qui


devrait conduire à une modération des prix


lors des négociations / gestion pudente:


provisions pour risques (27,2% pour


l'extension)
Restriction d'accès au crédit bancaire 


pour les acquéreurs utilisateurs


Mise en défaut de la stratégie logement de l'EPAEM et


probléme de commercialisation malgré des taux d'intérêt


historiquement bas


forte+ Condition d'accès au financement bancaire de plus


en plus restrictive pour les particuliers cibles de


l'EPAEM (15 % de prix maîtrisés sur l'extension)


 modéré + relation régulière avec les


institutions bancaires


Dégradation de l'image de la ville Perte d'intérêt des investisseurs pour Marseille modéré+ Marketing territorial de tous les partenaires ayant


réussi à créer une dynamique d'amélioration de


l'image de la villle


Evénements sociaux ayant dégradé la propreté


de la ville 


Médiatisation nationale des faits de


délinquance et criminalité 2011-2012


 fort Présentation bi-annuel en Comité


exécutif des tableaux de bord de


suivi des propects


Renforcement des efforts coordonnés de


marketing territorial autour du dynamisme


de la ville


Dégradation du consensus politique Diminution des financements publics / retards dans les


procédures / refus d'options architecturales


faible - 15 années de consensus politique / appropriation


croissante par la population / rôle fédérateur de


l'Etat


Retards ponctuels liés à des incertitudes


locales sur quelques projets


 très fort + Réunions fréquentes du Conseil


d'administration (au moins deux fois 


par an)


mise en place des comités de gouvernance /


renforcement de la conceration avec le


public et les institutions


Défaut de coordination avec le GPMM Brouillage du message de l'OIN, déséquilibre des bilans de


ZAC lié à la concurrence des projets d'aménagement


tertiaire et commerciaux sur le foncier du GPMM et à


l'absence de convention de participation


modéré + Forte autonomie décisionnelle du port en particulier 


face au périmètre de l'extension qui n'est pas


comprise dans l'OIN


Appui de l'EPAEM au projet de Terrasses du


port échec de la  tour Icade


modéré + Dialogue permanent avec le GPMM projet de schéma directeur sous l'égide du


Préfet


Défaut de reprise en gestion des 


équipements publics


Reprise en gestion des équipements publics refusée / mal


évaluée / défectueuse


modéré - Complexité des opérations / évaluation des impacts


de la gestion des équipements difficiles / manque


d'anticipation des collectivités


refus de gestions de quelques installations


mineures


faible - Mise en place d'un outil comptable


de suivi des stocks


Rapport sur les stocks présentés bi-


annuellement au comité exécutif


efforts de coordination avec les


gestionnaires lors de la conception et lors de


la remise en gestion


Inflation des coûts de dépollution 


et/ou de désamiantage


Accroissement des charges et diminution des recettes


commerciales nettes 


très forte + périmètre de l'extension situé sur une zone de


remblais anciens ayant accueilli une forte activité


industrielle


fort + Mise en place d'un indicateur de


suivi faisant état des évolutions des


prévisions et des


réévaluations/dévalorisations 


effectives


régime des provisions très prudent (env. X%


des coûts évalués)


Risque contentieux Coût financier / conséquences dilatoires / incertitudes sur


les bases juridiques des opérations


modéré + Risque inhérent à l'activité d'aménageur conduisant


des opérations complexes 


une décision défavorable à l'EPAEM dans une


afffaire liée à la déviation du tunel de Lajout => 


dépréciation des provisions pour risque, d'un


montant relativement faible


CAA Marseille, juin 2010 EPAEM vs GTM : coût


pour l'EPAEM : 3M€


 modéré+ Création d'un outil d'anticipation du


contentieux, formalisant


l'évaluation du risque 


Suivi du contentieux des permis de


construire déposés par les


acquéreurs


système de provisions pour risques efficace /


assurances / mise en place du comité des


achats / important service juridique interne


Risque civil  modéré - Risque fortement aléatoire modéré + contrôles réguliers sur les chantiers dont


l'EPAEM est MOA / assurances


Découverte d'engins de guerre Retard dû aux opérations de déminage (percpetion des


recettes commerciales), surcoûts liés aux recours aux


entreprises spécialisés


modéré + Poursuite des aménagements sur le J4 (Centre de la


Mer) et en proximité du port (sabotage,


bombardement)


Aménagement du parc des Aygalades sur le faisceau


ferroviaire du Canet (bombardement, combat 


Esplanade du J4 (bombes de 250 kg), 2 blessés


léger, évacuation de 2500 personnes


modéré - sondages des terrains, recherches


historiographiques


Risque archéologique Retard dû aux fouilles d'archéologie préventive faible + Eloignenement des opérations du cœur historique


de la ville mais habitats anciens possible en


proximité du ruisseau des Aygalades


2005 : Découverte d'un village néolithique (îlot


Bernard Dubois - ZAC Saint Charles


2012 : Tombes grecques inattendues sous les


vestiges du lazaret d'Arenc (XVII°s)


faible -


Risque financier Accroissement inconsidéré de l'endettement / difficulté à


obtenir des crédits


modéré+ Absence d'endettement de l'EPAEM mais réduction 


du volume de trésorerie en 2012, réduction des


contributions publiques (dégradation de la qualité


de la signature de l'Etat et des collectivités)


 très fort + Présentation systématique des


perspectives financières triennales


au CA


suivi trimestriel de la trésorerie


Adoption d'un progiciel de gestion financière


et comptable intégré


Présentation systématiques de perspetives


triennales


maximisation des recettes commerciales via


une stratégie commerciale équilibrée


(logement, tertiaire) pour augmenter EBE et


trésorerie


Risque de dépréciation des actifs Dépréciation des stocks très préjudiciable au résultat


commercial


faible - Tendance de long terme à l'appréciation des prix sur


le périmètre (avec un léger effet spéculatif


ponctuel)


Bonne liquidité 


Evaluation originelle contrôlée par les Domaines


 fort - grande prudence comptable avec un strict


régime de provision pour dépréciation 


Risque ressources humaines 


(difficulté de recrutement et turn 


over)


décalage d'opération 


mise en tensions des équipes en période de forte activité : 


risque d'erreur humaine (marché) et risques psycho-


sociaux


modéré spécificité des profils recherché (expertise,


concurrence élevé entre recruteurs)


8 mois de délais pour recruter un responsable


foncier (2007) , un chef de projet ingénieur ou


architecte (2010).


 modéré - Automatisation des tâches d'exécution et


simplification des procédures via l'adoption


d'un progiciel de gestion financière et


comptable intégré 


Risque commercial Mauvaise évaluation des intrants conduisant à un déficit


lors de la cession de charges foncières


forte + Acquisitions souvent très antérieures aux cessions /


Difficultés à bien évaluer les potentialités des


parcelles / risque de contentieux chez les co-


contractants de l'EPAEM 


fort+ Mise en place d'un outil comptable


de suivi des stocks


Rapport sur les stocks présentés bi-


annuellement au Comité exécutif


expertise de l'EPAEM, de l'EPF-PACA et des 
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Le regroupement en quatre grandes catégories des risques identifiés dans la cartographie permet de bâtir 


une matrice traduisant la prééminence des risques socio-économiques sur la poursuite de l’O.I.N. 
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DELIBERATION N°………. 


 


du Conseil d’Administration du 6 décembre 2012 


 


Point n°2 de l’ordre du jour 


 


BUDGET 2013 


_______________________________________________________________ 


Le Conseil d’Administration, 


 


 Vu le le décret n° 95-1102 du 13 octobre 1995 modifié portant création de l’Etablissement 
Public d’Aménagement Euroméditerranée, 


 Vu le décret n° 55-773 du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’Etat, 


 Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique,  


 


après avoir entendu l’exposé du Directeur Général, 


 


APPROUVE 


le budget 2013, 


        AUTORISE 


le Directeur Général à effectuer toutes les opérations nécessaires à l’exécution du budget 2013. 


 


 


 Fait à Marseille le 6 décembre 2012 


Le Contrôleur Général : Le Président : 


 


 


Jean-Christophe MARTIN Guy TEISSIER 


 


 


Le préfet des Bouches-du-Rhône : 


 


 


Hugues PARANT 
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Rapport au Conseil d’Administration du 6 décembre 2012 


 


Présentation du budget 2013 


1) BUDGET 2013 


Présentation du budget en dépenses 


Le budget 2013 en dépenses s’élève à 54,8 M€ en AE et 76,2 M€ en CP, soit une progression tant en 


paiement (+66%) qu’en engagement (+30%) par rapport à la moyenne constatée sur 2008-2011. 


Le niveau toujours élevé des engagements et des paiements prévus par rapport aux exercices antérieurs 


traduit le maintien à un rythme soutenu des activités de l’établissement public, notamment avec les 


échéances importantes de 2013. 


La dynamique opérationnelle initiée se poursuit par une programmation de lancement de travaux 


volontariste avec une prévision d’engager prés de 20M€ de travaux sous maîtrise d’ouvrage EPAEM en 


2013, pour l’essentiel sur la façade littorale, et de payer près de 40M€, essentiellement liés à la façade 


littorale, sur Saint-Charles et Joliette.  


Ainsi sur 2011-2013, l’établissement aura réalisé 100 M€ de travaux d’aménagement sous sa maîtrise 


d’ouvrage directe, avec la livraison d’infrastructures majeures du renouveau de la façade littorale (esplanade 


du J4, promenade Louis Brauquier, darses, boulevard du Littoral, jardin Vaudoyer, Place de la Méditerranée, 


Place de la Joliette) et de l’entrée de ville à Saint Charles, préalable au projet de parc urbain en cœur de ZAC 


(réaménagement de l’entrée autoroutière de Marseille, suite à la démolition de la passerelle en août 2010, 


avenue Pelletan et Place Marceau).  


Le 2ème axe de cette dynamique concerne la politique volontariste de maîtrise foncière avec l’engagement 


de 20 M€ et la prévision de paiement de prés de 22M€ d’acquisitions. Ces engagements nouveaux 


concernent en grande partie la Cité de la Méditerranée (futur Parc Habité), mais aussi le secteur de 


rénovation urbaine hors ZAC avec les opérations menées dans le cadre de l’ANRU suite à l’obtention de la 


DUP en 2012, ainsi que la finalisation des acquisitions foncières sur St Charles, et enfin le périmètre 


d’Euromed II autour du projet EcoCité de l’îlot Allar. 


Concernant Euromed II, 2013 va marquer la mise en œuvre opérationnelle du projet d’aménagement avec la 


création au nord de la ZAC Littorale suite à la concertation menée en 2012 et de la place de la Cabucelle 


autour du pôle Gèze, au sud le lancement d’une première tranche du parc (Bougainville), et un processus de 


renouvellement urbain dans le hameau villageois des Crottes. 


Les dépenses concernant les actions transversales (études urbaines, développement économique et 


communication) restent conformes au protocole et représentent 2,4% des dépenses totales, soit un niveau 


contenu au vu des enjeux de production immobilière attendue dans la période triennale. 







Les coûts de fonctionnement sont globalement stables en valeur (+0,6% en CP) par rapport au budget 


initial 2012. Ils traduisent dans un contexte d’activité très élevée une amélioration significative de la 


productivité ainsi que la poursuite de l’effort de rationalisation et de performance, tout en veillant à garantir 


les moyens nécessaires à l’accompagnement des forts enjeux opérationnels. 


Présentation du budget en recettes 


Le budget 2013 en recettes s’élève à 44 M€ en AE et 66,8 M€ en CP avec une part de recettes privées à 


hauteur de 38% en engagements et 39% en perceptions. 


Les recettes commerciales s’élèvent ainsi à 16,6 M€ en AE et 25,5 M€ en CP, soit un niveau historique en 


terme de recettes perçues prévisionnelles. La moitié de ces recettes concernent la Cité de la Méditerranée.  


Le taux de couverture des dépenses par les recettes commerciales continue donc de s’inscrire dans la 


progression constatée depuis 2009, soit 34% en 2013 après 22% en 2012. 


Les subventions publiques du protocole sont en diminution de 15% en perceptions par rapport au réalisé 


2012. L’année 2013 marque le solde de l’engagement des subventions des protocoles Euromed I. En 


parallèle, l’ensemble des partenaires publics amorcent le démarrage opérationnel du protocole Euromed II 


phase 1. 


Budget M.9-4 


Le compte de résultat prévisionnel fait apparaître un résultat net excédentaire de 1,4 M€ en 2013. 


Le total des produits d’exploitation est de 91,7 M€ à rapporter au total des charges d’exploitation de 90,3M€ 


(y compris opérations d’ordre).  


Le résultat net excédentaire de 1,4 M€ pour 2013 s’imputera sur le compte de report à nouveau estimé à 


44,1 M€ fin 2013. 


 


2) PROJECTION QUADRIENNALE 2012-2015 


Projection quadriennale en dépenses  


La projection quadriennale continue de traduire une accélération très significative des investissements qui 


résultent tant de la nécessité de répondre aux objectifs « Marseille Capitale de la Culture 2013 » que du 


franchissement par l’ensemble des projets d’un cap opérationnel permettant d’en envisager la 


terminaison à échéance 2017, ainsi que du démarrage opérationnel de la 1ère phase d’Euromed II. 


Ainsi, l’établissement public prévoit d’engager 216 M€ et de payer 271 M€ sur la période 2012-2015, en 


intégrant le démarrage opérationnel d’Euromed II dès 2013.  


Cela représente un budget moyen annuel de 54M€ en AE et 68M€ en CP, en comparaison avec des budgets 


moyens constatés sur la période 2008-2011 de 42,3 M€ en AE et 46 M€ en CP, soit une hausse de +28 % sur 


les AE et de +48% sur les CP.  


 


 







Projection quadriennale en recettes 


Les financements cumulés sur 2012-2015 s’élèvent à 194M€ en AE et 260M€ en CP, soit une moyenne 


annuelle de 48,4 M€ en AE et 64,9 M€ en CP, en légère diminution en AE (-7%) et en augmentation de près 


de 70% en CP par rapport à la moyenne 2008-2011, du fait majoritairement des recettes commerciales en 


ZAC. 


Les recettes commerciales prévisionnelles en ZAC et hors ZAC (y compris sur Euromed II) s’élèvent à 


113M€ en AE et 135,7 M€ en CP sur la période 2012-2015, soit une moyenne annuelle de 28 M€ en AE et 34 


M€ en CP. Sur les 3 ZAC actuelles, cela représente plus de 550 000 m2 d’opérations nouvelles en cours sur la 


période 2012-2015. 


Les recettes commerciales représentent en moyenne 58% du financement total en AE et 52 % en CP, avec 


une augmentation du taux en CP chaque année : de 27% en 2011 à 29% en 2012, 39% en 2013, 64% en 


2014 et 73% en 2015. 


Les subventions publiques des protocoles s’élèvent à 76 M€ en AE et 106 M€ en CP sur la période 2012-


2015, soit une moyenne annuelle de 19 M€ en AE et 26,5M€ en CP, ce qui correspond à une diminution de 


30% en AE et 10% en CP par rapport à la moyenne 2008-2011 en raison de la terminaison du protocole 2006-


2012 avec des effets décalés quant aux perceptions de subventions sur service fait, du démarrage du 


protocole Euromed II phase 1 dès 2012, et de celui du protocole de recouvrement à partir de 2013. Les 


subventions publiques des protocoles représentent 39% des financements totaux en AE et 41% en CP sur 


2012-2015. 


Enfin, cette programmation intègre des subventions publiques hors ZAC à hauteur de 4,4 M€ en AE et 


18M€ en CP, dont une part importante provient des subventions ANRU (7,8 M€). Ces subventions publiques 


hors protocole représentent 7% des financements de la période 2012-2015 en CP. 


La situation financière de l’EPAEM 


A fin 2012, l’EPAEM reste dans une situation financière saine qui lui permet d’envisager les 


investissements prévus dans le cadre d’une projection triennale sans recours à l’emprunt et dans des 


proportions compatibles avec sa structure bilancielle. 


La situation financière de l’EPAEM prévisionnelle à fin 2012 est la suivante :  


- des fonds propres élevés, de l’ordre de 76 M€ après affectation du résultat prévisionnel déficitaire 


de 2012 (-6,8 M€ : cf compte de résultat prévisionnel du M9-4) 


- des stocks nets d’environ 62 M€ 


- des créances d’exploitation et créances diverses d’environ 13 M€ 


- pas d’emprunt 


La situation de trésorerie devrait en 2013 être proche de zéro sans nécessiter de recours à l’emprunt mais la 


mobilisation de lignes de trésorerie sur l’année, notamment le 1er semestre 2013. 


 







3) EQUILIBRE GENERAL DU PROTOCOLE PHYSICO-FINANCIER 


L’exécution à fin 2012 du protocole Euromed I 


Les dépenses totales cumulées à fin 2012 s’élèvent à 603 M€ en AE et 549 M€ en CP, soit une exécution de 


78% en AE et 71% en CP, sur la base d’une enveloppe prévisionnelle de 776 M€ à fin d’affaires. En prévision 


à fin 2015, les dépenses du protocole Euromed I devraient être engagées à hauteur de 94% de l’enveloppe 


totale. 


Les financements cumulés à fin 2012 représentent 665 M€ en AE et 564 M€ en CP, soit une exécution de 


85% en AE et 73% en CP. Les recettes commerciales et diverses en ZAC s’élèvent à 144,2 M€ en AE et 82,2 


M€ en CP, soit une exécution de 65% en AP et 37% en CP sur la base de l’enveloppe prévisionnelle de 220,6 


M€. 


Ainsi, l’avance des financements cumulés à fin 2012 sur les dépenses cumulées du protocole permet de 


compenser l’effet de ciseau entre les dépenses et les recettes prévues sur la période 2012-2015. 


Le rapprochement coûts à fin d’affaires et financements 


Le coût global HT de l’EPAEM, qui avait été évalué fin 2011 à 567,8 M€ HT (y compris la partie logement 


hors budget EPAEM), est actualisé fin 2012 à 572,6 M€ HT. Parallèlement, le financement global HT de 


l’EPAEM qui avaient été évalué à 566,1M€ fin 2011, est désormais évalué à 572,6 M€, dont 490,4 M€ de 


protocoles HT, 67,3 M€ de recettes hors protocole, et 15 M€ de protocole de recouvrement, à fin 2012. 


En synthèse, le rapprochement coût/financement fait apparaître un strict équilibre entre les financements et 


le coût à fin d’affaires sur le total des opérations du protocole Euromed I. 


L’avancement du protocole Euromed II phase 1 


Le Protocole Cadre de Partenariat pour l’Extension du périmètre d’Euroméditerranée et le protocole 


opérationnel pour la phase 1 (2011-2020) ont été validés par le Conseil d’administration du 2 décembre 


2010 et officiellement signés le 30 juin 2011 par l’ensemble des partenaires. 


La phase 1 d’Euromed II intègre ainsi depuis 2011 le bilan financier opérationnel de 323,8 M€ HT ainsi que 


les études de préfiguration, préfinancées par l’ancien protocole, à hauteur de 3,6 M€. 


Ce nouveau protocole entré en vigueur en 2012 fait donc l’objet d’un suivi distinct quant à l’avancement des 


dépenses et des recettes afférentes. 


A fin 2012, les études de préfiguration sont consommées et financées à 100%. Concernant la phase 1,  


l’avancement en dépenses à fin 2012 est quasiment identique à celui en recettes, soit 2,5 M€ de dépenses 


engagées au total pour un financement de 3 M€. 


 


 


***** 


 







CONCLUSION 


Le budget 2013 est construit autour de la double nécessité de terminer des aménagements indispensables 


pour MP 2013 mais aussi afin de rendre irréversible les mutations déjà engagées. 


Ces objectifs apparaissent essentiels dans le cadre de la construction du cœur métropolitain, tant pour 


renforcer les centres décisionnels du pôle d’affaire que pour participer activement à la réhabilitation du 


centre ville.   
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